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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 38 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Les  conditions
sanitaires étant meilleures, même si nous devons encore
rester prudents, je voudrais revenir sur les perspectives
d'une  visite  à  l'étranger  pour  ce  qui  concerne  les
consignes.

Pourrais-je proposer aux collègues que l'on puisse se
voir  en  aparté  de  cette  réunion  pour  essayer  de
déterminer les modalités entre les différents groupes ?

M. le Président.  –  Je  pense  que  l'on  pourrait
envisager, pour ne pas perdre de temps, de l'inscrire à
l'organisation des travaux de notre prochaine réunion.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Ma demande était
à l'attention des autres groupes parlementaires, que l'on
puisse  se  voir  pour ne pas  perdre  de  temps,  que l'on
convienne  d'un  scénario  et  d'une  date  et  que  ce  soit
soumis pour validation à  la  prochaine commission,  si
l’on est tous d'accord.

M. le Président. – Tout le monde est-il d'accord ? 

Je vous remercie. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION SUR « OUI À UNE TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE RESPECTUEUSE DE NOTRE

ENVIRONNEMENT ET DE NOTRE SANTÉ. NON
AUX 6 CÂBLES ENTERRÉS DE 220 000 VOLTS
POUR LESQUELS LA SA ELIA A INTRODUIT

UNE DEMANDE DE PERMIS AUPRÈS DU SPW
LE 26 NOVEMBRE 2020 (NOUVELLE LIAISON
VAL-SAINT-LAMBERT-RIMIÈRE), PASSANT
PAR LES BOIS DE SERAING, FLÉMALLE ET

NEUVILLE ET DES QUARTIERS
D’HABITATIONS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  sur  « Oui  à  une  transition  énergétique
respectueuse de notre environnement et de notre santé.
Non  aux  6 câbles  enterrés  de  220 000 volts  pour
lesquels la SA Elia a introduit une demande de permis
auprès du SPW le 26 novembre 2020 (nouvelle liaison
Val-Saint-Lambert-Rimière),  passant  par  les  bois  de
Seraing,  Flémalle  et  Neuville  et  des  quartiers
d’habitations ».

MM. Tzanetatos et Witsel ont déjà été désignés en
qualité de rapporteurs.

Pour mémoire, lors de notre réunion du 8 mars 2022,
nous  avons  procédé  à  l’audition  de  MM. Martin,
Chaineux  et  Hémart,  représentant  les  pétitionnaires.
Plusieurs documents ont été transmis par leurs soins et
vous  ont  été  envoyés  via  la  plateforme  sécurisée
d’échange  de  documents  en  date  du  15  et  du
18 mars 2022. 

Il  nous revient maintenant de poursuivre l’examen
de cette pétition.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  On avait  eu de  longs débats
lors de la commission précédente, il y a deux semaines,
sur le sujet. Avec les autres groupes de la majorité, nous
avons proposé  des  conclusions au  débat.  Cela  clôture
formellement le débat dans notre commission, mais cela
ne veut pas dire que le dossier en lui-même est terminé
et  que  le  Parlement  n’accordera  pas  une  attention
importante à ce projet.
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Je  poserai  moi-même une question aujourd’hui  au
ministre Borsus à ce sujet. Libre à chacun de continuer à
interpeller et de suivre attentivement ce qui se passe.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  J’entends  la
proposition de la majorité concernant les conclusions et
sur le fait que le Parlement va continuer à se saisir de ce
dossier.  La problématique de ce dossier,  c’est  l’octroi
des permis, qui ne considère pas Mme la Ministre, qui
considère le ministre Borsus. Souvenez-vous, Monsieur
le Président,  c’est  la raison pour laquelle nous avions
réclamé une commission mixte.

J’aimerais  savoir  si  l'on  envisage  une  commission
mixte ou non, puisque c’était une demande formelle de
la  commission.  À  l’époque,  la  Conférence  des
présidents  l’avait  refusée,  mais  j’aimerais  savoir  si,
entre-temps,  puisqu'on  avait  émis  le  souhait  de  la
sensibiliser, elle avait pu revoir son avis.

Par ailleurs, j’aimerais savoir si le ministre Borsus
s’est  prononcé  quant  aux  conclusions  qui  ont  été
rendues.  C’est lui qui doit octroyer les permis. Où en
est-on à ce niveau ?

J’imagine que Mme la Ministre  a  eu l’occasion de
prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  dit.  Nous
avons  eu  une  qualité  d’expression,  par  rapport  aux
pétitionnaires, qui était vraiment hors du commun, tout
le monde a eu l’occasion de le saluer. On a tous envie de
poursuivre ce dossier, parce qu’il est traité avec le plus
grand des sérieux. J’aimerais que, en commission, l'on
puisse apporter le même sérieux qui a été donné par les
pétitionnaires.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Il  n’est  pas  utile  de  refaire
plusieurs fois les mêmes débats. On peut le regretter –
on est plusieurs à l’avoir fait  il  y a deux semaines –,
mais la Conférence des présidents avait décidé qu’il n’y
aurait  pas  de  commission  mixte.  Libre  à  chacun  de
déposer directement des questions au ministre Borsus,
ce que j’ai fait. Manifestement, ce n’est pas votre cas. Si
Mme la Ministre  a  d’autres  éléments  à  amener,  c’est
évidemment sa liberté de le faire en plus.

Par rapport aux éléments d’organisation des travaux
et de suivi de la procédure, on ne va pas refaire le débat
qui a déjà eu lieu deux fois. Cela me semble inutile.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Entendons-nous bien,
quotidiennement,  j’exprime  toujours  mon  intention
d’être le plus performant possible dans les débats. Je ne
demande absolument pas que l'on refasse les débats qui
ont déjà été menés. Simplement, on a fait des demandes,
la  commission  a  manifesté  des  incertitudes  dans  ce
dossier.  J’imagine  que  tout  le  monde  aimerait  être

rassuré. Ce n’est  pas le Parlement qui va octroyer les
permis,  c’est  le  ministre  Borsus  qui  a  cette  capacité.
J’aimerais donc être  certain par  rapport  aux décisions
qui vont être prises par la suite.

Par ailleurs, parmi les documents communiqués à la
commission,  une  série  de  documents  a  été
communiquée – je vous en remercie – mais d’autres ont
été communiqués plus tard. À l’heure où je vous parle,
je n’ai pas eu l’opportunité de prendre connaissance de
ces documents.

J’aimerais au moins que l’on puisse ne fût-ce que
refaire le point  deux minutes,  la prochaine fois sur le
sujet  afin  que  l’on  puisse  conclure  et  voir  comment
s’orientera la suite des décisions.

M. le Président. – J’entends bien vos arguments aux
uns et  aux autres,  mais c’est  vrai  que l’on ne va pas
refaire le débat ; celui-ci a déjà eu lieu. La Conférence
des présidents s’est déjà prononcée sur un niet pour une
commission  conjointe.  Je  pense  que  la  conférence  ne
fera  pas  marche  arrière  et  ne  reviendra  pas  sur  une
décision qu’elle a déjà prise.

Comme l’a dit notre collègue, M. Bierin,  peut-être
que la balle est dans le camp aujourd’hui de M. Borsus.
Je vous invite à poser toutes vos questions à ce dernier,
sachant  que  le  permis  a  déjà  a  été  octroyé,  si  ma
mémoire ne me fait pas défaut.

Je vous renvoie vers la commission de M. Borsus et
je  vous  invite  à  faire  comme M. Bierin,  et  lui  poser
toutes les questions que vous souhaiteriez.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président,  selon  l’article 127.8  de  notre  règlement,  le
sujet peut-être amené en séance plénière. J’imagine que
les  députés  qui  se sont  prononcés  la  dernière  fois  en
faveur d’un suivi très sérieux de ce dossier suivront mon
avis.  Je  pense  que  l’on  pourrait  demander  –  pas
M. Matagne,  mais  bien  la  commission – que  ce  sujet
revienne la prochaine fois en plénière.

M. le Président.  –  Comme  vous  faites  allusion  à
une éventualité d’un retour en plénière, je vais vous lire
in extenso ce que prévoit  notre ROI :  « Dans les huit
jours de la distribution du bulletin – c’est important, et
l’on  ne  parle  pas  de  commission  –,  tout  député  peut
demander qu’il soit fait rapport en séance plénière sur
une  pétition.  Cette  demande  est  transmisse  à  la
Conférence  des  présidents  qui  statuera  sur  sa
recevabilité ». 

Je vous invite à être attentif à la parution du bulletin
des pétitions, et vous aurez huit jours pour renvoyer vers
la Conférence des présidents qui, elle, statuera une fois
de plus.
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M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Afin  de  clore  cette  pétition,  je
vous propose quelques considérants.

« Considérant  que  le  Parlement  de  Wallonie  doit
rester  à  l’écoute des  balises et  des  évènements  portés
par  la  société  civile,  dont  font  partie  la  pétition  et
l’audition  visée  dans  ce  débat,  considérant  que  le
Parlement  de  Wallonie  exerce  un  rôle  de  contrôle  du
Gouvernement,  considérant  que  le  Gouvernement
applique  sa  compétence  dans  le  respect  du  Code  de
l’environnement  et  du  décret  du  11 mars 1999  relatif
aux  permis  d’environnement,  du  Code  du
développement  territorial  et  de  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  13 janvier 2022  fixant  la
répartition  des  compétences  entre  les  ministres  et
réglant  la  signature  des  actes  du  Gouvernement,  la
commission demande au Gouvernement de Wallonie :

- d’appliquer  l’ensemble  des  mesures  décidées
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale  au
sujet  de  l’aménagement  du  territoire,  de  la
préservation  de  la  biodiversité,  de  la  transition
énergétique ;

- de prendre connaissance de l’analyse fouillée et
argumentée  du  projet  réalisé  par  les
pétitionnaires ;

- de prendre en compte les décisions qu’il prend de
façon générale  et  en  particulier  lors  de  l’octroi
des  permis  uniques  d’urbanisme  et
d’environnement,  l’évolution  des  connaissances
scientifiques  relatives  aux  effets  des  ondes
électromagnétiques et notamment les études qu’il
a lui-même commandées ;

- de  demander  aux  fonctionnaires  technique  et
délégué d’accorder une attention particulière aux
effets  combinés  des  différents  projets  lorsqu’ils
sont  mis  en  place  en  parallèle  dans  une  même
zone ;

- le cas échéant, de contrôler les conditions émises
par le Département nature et forêts dans le cadre
de l’octroi du permis évoqué si le projet est bel et
bien réalisé ».

Vote

M. le Président. – Je vous propose de voter à main
levée. 

Êtes-vous  d’accord  avec les  conclusions  de
l’audition ?

M. Bierin  ne  peut  pas  voter  puisqu’il  n’est  pas
membre effectif.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  m’abstiendrai
puisque je demande que l’on revienne avec le sujet en
plénière.

M. le Président.  –  Les  conclusions  sont  adoptées
par 7 voix et 1 abstention. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA
TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE

EUROPÉENNE 2019/904 DU 5 JUIN 2019
RELATIVE À LA RÉDUCTION DE L'INCIDENCE
DE CERTAINS PRODUITS EN PLASTIQUE SUR

L'ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES RECOMMANDATIONS DU
PANEL CITOYEN POUR LE CLIMAT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  la  question  orale  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Desquesnes,  sur  « l'état  d'avancement  de  la
transposition de la directive européenne 2019/904
du  5 juin 2019  relative  à  la  réduction  de
l'incidence de certains  produits en plastique sur
l'environnement » ;

- M. Clersy,  sur  « les  recommandations  du  Panel
citoyen pour le climat ».

Mme Pécriaux, MM. Dupont et Maroy se joignent à
l’interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, chers collègues, j'avais prévu l'interpellation il
y  a  15 jours,  mais  je  trouvais  que  c'était  un  sujet
suffisamment important et dans lequel je sais que vous
êtes impliqué, pour que nous puissions avoir l'échange
collectivement.
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Votre DPR engage résolument la Wallonie dans la
réduction  planifiée  de  l'usage  des  plastiques,  c'était
d'ailleurs  dans  la  droite  ligne  de  ce  que  votre
prédécesseur  et  les  précédents  gouvernements  avaient
fait, notamment au travers de l'arrêté du Gouvernement
wallon  du  6 juillet 2017  relatif  aux  sacs  plastique  ou
encore  l'arrêté  du  Gouvernement  de  2019  relatif  à
l'interdiction  de  l'usage  de  certains  ustensiles  en
plastique à usage unique dans les établissements ouverts
au public en Wallonie. Ce sont les compétences et dans
les moyens limités par les compétences régionales.

La DPR poursuit  en disant :  « La Wallonie sera le
moteur  d'une  stratégie  de  sortie  de  la  production  du
plastique  à  l'horizon 2030.  Elle  poursuivra  à  cette  fin
des  objectifs  de  réduction,  substitution,  gestion  et
recyclage du plastique ».

Ce sont des engagements clairs qui se poursuivent
en disant : « En 2022 – cette année-ci –, les plastiques à
usage  unique,  pour  lesquels  il  existe  une  alternative,
seront bannis en application de la directive européenne
et en concertation avec les autres entités.

L'interdiction des sacs plastique telle que prévue par
l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 juillet 2017 sera
élargie  aux  emballages  sous  plastique  des  fruits  et
légumes d'ici fin 2021 ». Voilà des engagements précis.

Je  ne  vais  pas  vous  demander  d'être  engagée,
Madame la Ministre, mais en tout cas de prendre et de
me dire où en sont les engagements du Gouvernement
wallon sur le sujet.

Il est vrai que le Gouvernement fédéral, lui, a déjà
adopté  fin  de  l'année  passée,  le  19 décembre 2021,
publié  au  Moniteur  belge début 2022  un  arrêté  qui
transpose certains articles de directive 2019/904, relatif
à  la  réduction  de  l'incidence  de  certains  produits  en
plastique sur l'environnement, dite single use plastic par
son beau nom anglais.

L'arrêté du Gouvernement fédéral présente certaines
avancées  qui  confirment  d'ailleurs  en  partie  des
interdictions  faites  en  Wallonie,  les  cotons-tiges,  les
couverts  et  assiettes en plastique. Mais à  mes yeux il
reste décevant sur les produits à usage unique de type
bouteilles  PET puisque  les  seuls  engagements  c'est  à
partir  du  3 juillet 2024,  les  bouchons  en  plastique  ne
pourront  plus  être  mis  sur  le  marché  que  s'ils  restent
attachés au récipient  lors de la phase d'utilisation. Un
engagement relativement faible.

À compter de 2025, les bouteilles en PET devront
contenir au moins 25 % de plastique recyclé et au moins
30 %  à  peine  de  plastique  recyclé  en 2030.  J'y
reviendrai un peu plus tard.

Ces mesures me semblent particulièrement légères et
peu  ambitieuses.  N'y  avait-il  pas  d'autres  alternatives
que ces bouteilles en PET, Madame la Ministre ?

Surtout, vous, comme ministre de l'Environnement
en  Wallonie,  le  Gouvernement  wallon,  ont-ils  été
associés  à  ce  projet  d'arrêté  royal  du  Gouvernement
fédéral ?  Avez-vous  été  sollicitée,  avez-vous  adopté,
rendu un avis sur cette  proposition de texte ?  N'avez-
vous  pas  été  concertée  par  le  Gouvernement  et  les
ministres fédéraux ?

La  Wallonie  dispose,  comme  cela  a  déjà  été
démontré,  de  moyens  d'action  juridiques
complémentaires au Fédéral, pour combler l'insuffisance
des  avancées  fédérales.  Comme  cela  a  déjà  été  fait
précédemment  en  Wallonie,  allez-vous,  Madame  la
Ministre,  prendre des  initiatives  pour compenser  cette
faiblesse de l'action fédérale ?

Par ailleurs, il y avait un engagement d'interdire les
emballages  en  plastique  des  fruits  et  légumes d'ici  la
fin 2021 dans  la  DPR,  je  l'ai  déjà  citée,  mais  je  suis
encore  attentif,  et  dans  les  magasins,  je  regarde  la
présence,  et  effectivement,  dans  toute  une  série  de
grandes  surfaces,  il  reste  des  emballages  en  plastique
pour les fruits et légumes. Pourquoi cet engagement de
la  DPR  ne  se  trouve-t-il  pas  aujourd'hui  concrétisé ?
Qu'avez-vous fait, Madame la Ministre ?

L'autre  volet  de  la  transposition  de  la  directive
de 2019,  et  en  particulier  son  article 8  qui  concerne,
totalement  cette  fois,  les  compétences  régionales,
l'arrêté royal de décembre 2019 concerne les articles 1
à 7, ici on est à l'article 8. Cet article 8 de la directive
prévoit  que  les  États  membres  veillent  à  ce  que  les
producteurs des  produits  en plastique à usage unique,
dont les bouteilles PET, couvrent les coûts des mesures
de sensibilisation de collectes publiques et, c'est un fait
nouveau important à souligner, du nettoyage des déchets
sauvages issus de ces produits, ainsi que du transport et
du traitement ultérieur de ces déchets sauvages. C'est un
élément  extrêmement  important.  Madame la  Ministre,
qu'avez-vous fait pour préparer cette transposition de la
directive européenne ? 

J'ai  effectivement  vu  dans  les  notifications  du
Gouvernement wallon le projet de décret que vous avez
fait adopter par le Gouvernement le 17 février dernier,
donc par le Gouvernement wallon. Je ne vais pas revenir
sur les détails de son contenu, mais j'aimerais savoir où
en est le texte aujourd'hui ; et surtout, il n'y a pas de date
butoir. Je n'ai pas vu de moment où cette obligation de
l'article 8 deviendrait une obligation en droit wallon. Or,
on  le  sait,  c'est  un  élément  extrêmement  important
puisque  le  coût  du  déchet  sauvage  représente  des
dizaines de millions d'euros pour les communes et pour
la  Wallonie.  Plusieurs  chiffres  ont  été  cités :  jusqu'à
80 millions d'euros, et ce n'est là encore qu'une partie du
coût  réel,  parce  que  malgré  ces  investissements,  ces
efforts  des  communes,  ces  efforts  de  la  Région,  ces
efforts des citoyens, il reste encore malheureusement, et
on le voit tous les jours dans nos rues, dans nos bois,
dans nos chemins, dans nos pérégrinations, on peut le
constater,  il  reste  beaucoup  de  déchets  sauvages  et

P.W. – C.R.I.C. N° 151 (2021-2022) – Mardi 22 mars 2022 4



malheureusement,  tous  ces  efforts  ne  donnent  pas  de
résultats efficients sur le terrain.

Effectivement,  il  y  a  une  échéance  au
31 décembre 2024  concernant  les  régimes  de
responsabilité  élargis  des  producteurs.  Pour  ceux  qui
auraient  déjà  été  énumérés,  ceux  qui  sont  prévus  à
l'annexe E,  section 3,  en  fait  les  mégots  de  cigarette,
c'est le 5 janvier 2023 qui est une date d'échéance.

Je  voudrais  que  vous  me  redonniez,  Madame  la
Ministre,  les  catégories  de  déchets  concernées,  et  les
différentes échéances. Les mesures de traduction de ces
obligations  seront-elles  prises  dans  les  délais ?  Êtes-
vous  certaine,  notamment,  que  la  première  échéance,
celle  du 5 janvier 2023, sera bien tenue en Wallonie ?
Chaque jour qui passe, inutile de le répéter, coûte à la
collectivité. Plus on attend, plus ce sont de nouveau les
communes, la Région qui paient pour le secteur qui est à
l'origine de ces productions.

Il y avait des engagements de la part de la FEVIA de
réduire ces déchets. D'abord, ils avaient annoncé 20 %,
et puis 50 % en 2025. Quel est le bilan, finalement, ce
tout  cela ?  Y a-t-il  une  objectivation  de  ce  résultat ?
C'est un dossier dont on a, évidemment, déjà parlé ici,
mais j'aimerais vous entendre sur ces engagements.

Autre  aspect,  mais  qui  n'est  pas  retenu  par  la
directive,  ce  sont  les  canettes,  métalliques  ou  en
aluminium. Elles ne sont pas concernées par la directive
européenne,  mais  c'est  pourtant  aussi  un  fléau  de
propreté  publique,  c'est  la  raison  pour  laquelle  mon
groupe,  Les  Engagés,  défend  la  mise  en  place  d'une
consigne  pour  les  canettes.  Vous  n’intégrez  pas  les
canettes  métalliques  dans  votre  projet  de  décret,
pourquoi ? Pourquoi ce choix de laisser cet  aspect  de
côté alors qu'à nos yeux, il y a une vraie problématique
autour  de  ce  type  d'emballage  utilisé  dans  notre
consommation  nomade,  et  qui  n'a  rien  de  gratuit,
puisque, in fine, il y a bien toujours quelqu'un qui doit
payer, et aujourd'hui, c'est la collectivité, et ce ne sont
pas les pollueurs qui paient. C'est un vrai problème.

J'aimerais  vraiment  vous  entendre  sur  cet  aspect,
d'autant  que  c'est  à  nouveau  une  proposition  qui  est
ressortie du panel citoyen que votre collègue M. Henry
a  lancé :  168 propositions dans  lesquelles  on retrouve
cette  même  proposition  de  consigner  les  canettes,  et
pour  rappel,  cette  proposition  figurait  également  dans
les appels que le Gouvernement wallon avait lancés aux
citoyens dans le cadre de Get up Wallonia.

Aujourd’hui,  les  manifestations  et  les  demandes
citoyennes  sont  fortes,  on  a  eu  l’occasion  de  les
entendre ici. La réponse de votre Gouvernement, je ne
la lis  pas  dans  votre  projet  de  texte  et  je  le  regrette.
J’aimerais comprendre quelle  est  votre stratégie en la
matière, votre vision.

En  parallèle  de  la  transposition  de  la  directive
de 2019, il y a également la renégociation de l’agrément

Fost  Plus  qui  est  valable  jusqu’au  31 décembre 2023.
Où en êtes-vous dans l’avancement de ces discussions
avec les autres entités ? Comment et quels objectifs de
la directive SUP seront intégrés dans le futur agrément
de Fost Plus ? Où se passent les discussions ? Quelle est
la  transparence  que  vous comptez en assurer ?  Est-ce
que les acteurs de la société civile et pas seulement le
secteur producteur et distributeur de ces emballages sont
associés ? Inter-Environnement ou d’autres partenaires
sont-ils  autour  de  la  table,  l’Union  des  villes  et
communes par exemple ? C’est un enjeu qui me semble
fondamental et important, Madame la Ministre.

Ce n’est pas seulement au moment de l’approbation
d’un  accord  qui  aurait  été  pris  entre  quatre  murs  et
négocié entre les Régions et les lobbies du secteur que
devant « la dernière ligne droite » où l’on a plus qu’à
dire oui ou non par rapport à l’accord. Cela me semble
insuffisant.  J’aimerais  savoir,  Madame  la  Ministre,
parce que les discussions ont lieu pour l’instant, quel est
le  mandat  de  négociation  que  vous  avez  donné  aux
négociateurs wallons ? J’imagine que c’est  vous ou le
Gouvernement  qui  avez  fixé  une  certaine  ligne  de
conduite, quelle est donc cette ligne de conduite ? Quels
sont les objectifs ? Quelle est la stratégie ? Quels sont
les  objectifs  que  la  Wallonie  a  donnés  à  nos
mandataires,  aux  personnes  qui  discutent  avec  ces
différents lobbies ?

En  toute  transparence,  j’attends  de  votre  part  des
clarifications sur  cet  important  volet  de  cet  enjeu  qui
tourne autour du renouvellement de l’agrément de Fost
Plus.

Je vous remercie pour les différents éclaircissements
que vous voudrez bien m’apporter.

M. le Président.  – La parole est  à  M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  ma
question,  vous  le  verrez,  rejoint  directement  le  texte
initialement déposé par notre collègue M. Desquesnes.

Comme  vous  le  savez,  assez  naturellement,  le
Gouvernement  wallon  est  actuellement  attelé  à  la
révision du plan Air-Climat-Énergie. Afin d’impliquer la
population  wallonne dans  l’élaboration de  ce  plan,  le
Panel  citoyen  pour  le  climat  a  été  mis  en  place.  Les
citoyens  ont  ainsi  eu  l’occasion  de  se  rassembler  à
l’occasion de pas moins de 13 rencontres.

À l’issue  des  séances  d’échange du  Panel  citoyen
pour le climat, les citoyens se sont penchés sur 9 axes
thématiques  liés  à  la  vie  quotidienne,  tels  que
l’aménagement  du  territoire,  l’enseignement,
l’éducation, mais aussi l’environnement.

De nombreuses mesures en faveur du climat et de la
réduction  de  notre  empreinte  carbone  ont  ainsi  été
proposées par les participants, tous étant des habitants
de la Wallonie.
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Madame la Ministre, je voulais attirer votre attention
sur  quelques  recommandations  particulièrement
importantes et qui concernent des travaux qui ont animé
notre commission.

Le panel recommande ainsi d’organiser la chaîne du
réemploi  des  emballages :  bouteilles  en  plastique  et
canettes doivent être consignées et recyclables et il faut
également prévoir une taxe sur les contenants plastique
ou ceux fabriqués à base de pétrole.

Les citoyens proposent également – c’est  un point
important – de responsabiliser l’entrepreneur afin qu’il
assure la durabilité de ses produits.

Comment le Gouvernement entend-il rencontrer ces
recommandations ?  On  sait  qu’elles  vont  devoir  faire
l’objet d’une retraduction de la part de l’administration
wallonne qui vous remettra un rapport plus complet au
niveau du Gouvernement. Sur le volet de la consigne,
quels sont les moyens que la Wallonie a mis en œuvre
afin qu’un dispositif  puisse voir le jour à l’échelle du
pays ? Concernant la durabilité des produits, au niveau
des  emballages,  quelles  balises  avez-vous  fixées  aux
producteurs afin que l’on puisse drastiquement diminuer
l’impact  sur  l’environnement ?  Je  vous remercie  pour
les précisions que vous pourrez m'apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, je suis
heureuse de vous revoir, vous nous avez manqué. Nous
étions tous un peu perdus de ne pas vous voir. J'étais
moi-même passée par le covid quelques semaines avant.
J'espère  que  vous  allez  bien,  parce  que  j'ai
personnellement eu beaucoup de mal pour me remettre.

Je  me permets  de  me joindre  à  l'interpellation  de
notre  collègue.  C'est  un  sujet  sur  lequel  on  vous
interroge  régulièrement.  Outre  le  délai  pour  la
transposition  de  la  directive  européenne,  j'aurais
plusieurs  questions.  Vous  savez  combien  mon groupe
est investi dans toute cette problématique.

En  octobre,  Madame  la  Ministre,  je  vous
interrogeais  d'ailleurs  en  me  basant  sur  la  décision
française  d'interdire  la  vente  sous  plastique  de
nombreux fruits et légumes à partir de 2022, mais avec
une  certaine  tolérance  jusqu'en  2026.  Selon  les
prévisions, cette mesure devrait permettre d'éviter plus
de 1 milliard d'emballages en plastique inutiles chaque
année.  Vous  trouviez  alors  l'initiative  française
intéressante, que ce soit dans le cadre de la révision du
décret  wallon  relatif  aux  déchets  et  de  ses  arrêtés
d'exécution, ou encore de l'accord-cadre en matière de
prévention des  déchets  qui  est  en préparation dans  le
secteur de la distribution.

Cette  dernière  initiative  a-t-elle  déjà  été  étudiée,
pour voir dans quelle mesure un projet similaire pouvait
être pris dans notre Région ?

Plus globalement,  après  deux ans de pandémie,  la
production et la consommation de plastique ont explosé.
Le  recours  massif  aux  protections  à  usage  unique
comme  les  gants,  masques,  tests  antigéniques,  mais
aussi l'essor de livraisons et  de nourriture à emporter,
expliquent effectivement ce phénomène. Avez-vous pris
des mesures supplémentaires afin que la crise sanitaire
ne  devienne  pas  également  une  crise
environnementale ?

Concernant  le  guide  de  bonnes  pratiques  à
destination  de  l'HORECA  indiquant  les  alternatives
possibles  aux  ustensiles  en  plastique  à  usage  unique
interdits, qu'en est-il ?

Un marché de services visant à la réalisation d'un
benchmarking des  alternatives  aux  ustensiles  en
plastique à usage unique avait été relancé mi-septembre.
L'administration attendait la remise des offres. L'étude
est-elle désormais lancée ?

Enfin, quand pourront être exploités les résultats de
celle-ci en vue de la création de la brochure dont nous
avons déjà parlé ? Merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre,  comme
mes collègues, je suis content de vous revoir en bonne
santé. C'est le plus important en cette période.

Je remercie M. Desquesnes pour cette interpellation,
qui nous permet d'aborder à nouveau la problématique
du plastique dans cette commission. Je voudrais aborder
cette  problématique  sous  l'angle  des  langes,  exemple
avec  lequel  je  suis  déjà  venu plusieurs  fois.  C'est  un
sujet  important  pour  les  familles  et  les  seniors
notamment,  et  particulièrement  révélateur  de  la
problématique de cette politique du plastique dans notre
Région.

D'une  part,  nous  avons  des  langes  qui  étaient  à
l'époque biodégradables et qui ne le sont plus, par un
choix des producteurs d'utilisation de plastique dans leur
conception.  Cela  montre  bien  que,  au  niveau  des
multinationales, il  n'y a pas cette volonté de lâcher le
plastique et qu'elles ne se sentent pas non plus poussées
par  la  faiblesse  des  actions  politiques,  qu'elles  soient
fédérales ou régionales.

Derrière cela, ce sont les citoyens qui paient la note,
car, pour eux, ce sont bien des factures de poubelles qui
augmentent chaque année, et ce depuis plusieurs années.

Ce qui est assez incroyable, c'est que la décision n'a
pas été d'interdire le plastique dans les langes, mais de
maintenir  un trop de plastique dans la poubelle verte,
celle  des  déchets  résiduels,  le  temps  de  trouver  des
solutions sociales. Autrement dit, on préfère polluer la
poubelle verte plutôt que d'interdire cette pratique. Pour
nous, c'est le monde qui marche sur la tête.

P.W. – C.R.I.C. N° 151 (2021-2022) – Mardi 22 mars 2022 6



Nous avons effectivement  déjà vu ici  que le  droit
européen  permet  de  sortir  de  cette  politique  que  l'on
considère comme antisociale et  anti-écologique, via le
coût-vérité, en mettant en place – et c'est possible – une
vraie  logique  pollueur-payeur.  C'est  d'ailleurs  tout  le
sens  de  la  directive  européenne  du  5 juin 2019  et  sa
vision de la responsabilité élargie des producteurs.

Les  outils  existent.  Je  reprends  cette  question :
pourquoi ne pas agir dans ce sens plutôt que de laisser la
logique coût-vérité que nous critiquons fortement ?

En  sachant,  en  plus,  nous  parlons  ici  d’économie
circulaire. Comme j’ai déjà pu le souligner, nous l’avons
évoqué  lors  de  la  visite  de  cette  commission  de  la
centrale de tri de sacs bleus de Charleroi, il y a un risque
d’effet  pervers  dans cette  économie circulaire,  car  les
objectifs d’une part de plastique recyclé impliquent de
la matière  première  pour  le  recyclage,  c’est-à-dire  du
plastique  neuf.  Il  faut  un  approvisionnement  régulier,
comme  on  nous  l’a  expliqué  lors  de  cette  visite.
Comment contrer cet effet pervers potentiel ?

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Vous connaissez toutes et tous,
dans cette commission, mon attachement et mon intérêt
pour ces questions.

Je sais que cela ne va pas plaire, mais je ne peux pas
cacher  mon  courroux  et  mon  étonnement  –  je  vais
essayer de contenir mes propos –, car j’avais déposé une
question orale sur le même objet. 

Quand  j’ai  entendu  l’excellent  développement  de
mon collègue,  M. Desquesnes,  j’y  ai  retrouvé tout  ce
que  j’avais  écrit  dans  ma  question  orale,  qui  a  été
recalée par les services. Je me permets de m’interroger,
car cela devient insupportable. Je sais que cela ne plaît
pas  quand  je  le  dis,  mais  il  y  a  un  problème.  Deux
collègues  peuvent  développer  des  questions  sur  une
problématique  qui  nous  intéresse  tous,  et  l’un  de  ces
députés,  particulièrement  actif  sur  cette  question,  à
savoir bibi, on lui dit : « Vous ne pouvez pas poser votre
question ».  Je  ne  comprends  plus,  Monsieur  le
Président. Je ne veux pas créer des problèmes pour le
plaisir. C’est dit.

J’espère que les collègues peuvent comprendre que
c’est extrêmement frustrant quand, depuis huit ans, vous
suivez  une  problématique,  vous  introduisez  une
question  orale  qui,  comme  l’interpellation  de
M. Desquesnes,  porte  aussi  sur  un  aspect  fédéral,
puisqu’on  est  dans  un  pays  compliqué  où  les
compétences  s’entremêlent,  sont  partagées.
L’interdiction, c’est fédéral ; l’usage, c’est régional. On
me  dit :  « Vous  ne  pouvez  pas  poser  votre  question,

parce  que  vous  parlez  de  quelque  chose  qui  est
fédéral », ce que M. Desquesnes a fait en long, en large
et  en  travers.  Je  le  soutiens  entièrement,  c’est
impossible…

M. le Président. – Je comprends parfaitement votre
frustration et  je ne comprenais  pas que vous ne vous
joigniez pas à l’interpellation.

M. Maroy (MR).  –  J’espère  que  l’on  parviendra,
dans ce Parlement, à arrêter de brider les députés qui ont
la légitimité démocratique pour porter des sujets dans ce
Parlement. Si l’on réduit le nombre de questions – ce
que  je  peux  comprendre  –,  qu’on  le  fasse  sur  des
critères  objectifs.  Ici,  il  n’y  a  rien  d’objectif,  c’est  la
subjectivité la plus totale. Je sais que cela va encore me
valoir des ennuis, mais j’ai la légitimité démocratique.
J’ai  été  élu  par  8 703 personnes  et  j’ai  à  cœur  de
défendre ce qu’il est possible.

M. le Président.  –  Nous  partageons  tous  votre
frustration.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA
TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE

EUROPÉENNE 2019/904 DU 5 JUIN 2019
RELATIVE À LA RÉDUCTION DE L’INCIDENCE
DE CERTAINS PRODUITS EN PLASTIQUE SUR

L’ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES RECOMMANDATIONS DU
PANEL CITOYEN POUR LE CLIMAT »

(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Maroy qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, j’en viens
au fond de ma question.

Le  week-end  dernier  a  été  organisée  aux  quatre
coins du monde une grande opération de nettoyage des
plages. Le résultat ne nous a pas vraiment surpris : 90 %
des  déchets  ramassés  sur  les  plages  belges  ou
hollandaises sont des déchets plastique. Autant dire que
c’est une vraie problématique. On a souvent entendu :
« Si  le  rythme  de  consommation  et  de  production  de
plastique continue, il y aura en 2050 plus de plastique
dans les océans que de poissons ».

L’un des soucis, c’est la production de plastique, on
met trop d’emballages en plastique sur le marché, c’est
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une évidence, mais il y a aussi le problème que trop peu
de  plastiques  sont  récupérés  et  recyclés  au  niveau
mondial.  Ce  taux de recyclage est  seulement  de 9 %.
Heureusement,  on  peut  dire  que  l’Europe  est
relativement un bon élève, puisque nous avons quelques
législations  qui  sont  contraignantes,  comme  cette
fameuse directive SUP, single use plastic.

La  Région  wallonne  est  responsable  de  la
transposition  de  plusieurs  mesures  prévues  dans  cette
directive.  Madame  la  Ministre,  ce  sera  ma  première
question : où en sommes-nous concernant l’article 8, qui
a  été  évoqué  à  de  nombreuses  reprises  lors  de  nos
discussions  franches,  intenses  et  intéressantes  sur
l’introduction d’un système de consigne ?

Cette  mesure  responsabilisera  les  producteurs
d’emballages  dans  le  cadre  du  nettoyage  des  déchets
sauvages. Je ne vais pas rappeler tout le développement
qu’a  très  bien  fait  M. Desquesnes :  le  coût  de  ces
emballages  qui  traînent  dans  l'environnement  et  qui
nuisent aussi à l'attractivité de notre Région.

Madame la Ministre, où en sommes-nous dans cette
transposition ? Quel est l'état de la discussion ? Où se
tient-elle ? Avec quels acteurs ? Quel est le calendrier ?
Bref, pourriez-vous, Madame la Ministre, nous informer
sur l'évolution de cette transposition ?

Oui, il y a un arrêté royal du Fédéral. Horreur ! Je
vais  parler  d'une  compétence  fédérale  au  Parlement
wallon. Un arrêté royal du Fédéral transpose en effet la
directive SUP et règle aussi l'interdiction de mise sur le
marché des sacs de caisse en plastique à usage unique.
Cet  arrêté  royal  prévoit  une  série  d'exceptions,
notamment pour les sacs en plastique très légers ainsi
que pour les sacs réutilisables conformes à une norme
de qualité. On l'a compris, tous les sacs en plastique ne
sont  pas  interdits.  Je  ne  vais  pas  refaire  tout  le
développement  que  l'on  a  entendu  avant  moi.  Je
voudrais  juste  demander  à  la  ministre  quelle  est  sa
lecture de cette norme fédérale.

Autre  question,  on  sait  que,  dans  la  DPR,  on
souligne l'ambition de la Wallonie d'interdire l'usage, et
non pas la mise sur le marché puisque les compétences
sont partagées, qui consiste donc à emballer les fruits et
légumes avec du plastique. Cette ambition figure dans la
DPR. Où en est-on à cet égard ?

L'arrêté  royal  dont  je  parlais  prévoit,  par  ailleurs,
que les bouteilles en PET devront contenir une certaine
quantité de plastique recyclé qui devra atteindre 30 %
en  2030.  Il  s'agit  d'une  moyenne  applicable  sur
l'ensemble du territoire belge et non par bouteille. Ma
question  est  la  suivante,  Madame  la  Ministre :  les
Régions disposent-elles d'une latitude à ce sujet ?

Monsieur le Président, je vous remercie vivement de
m'avoir permis de m'exprimer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Messieurs les Députés, permettez-
moi  de  vous  remercier  pour  vos  bons  souhaits  de
rétablissement.  Je  vous  rassure,  je  suis  désormais  en
pleine  forme  auprès  de  vous.  Effectivement,  on  est
toujours rattrapé par le covid au moment où l'on pense
en être sorti.

J'en  viens  maintenant  aux  réponses  à  vos
nombreuses questions sur ces sujets très importants que
constituent  le  plastique  dans  l'environnement  et  la
question des ressources de façon plus générale.

Le 5 juin 2019, le Parlement européen et le Conseil
ont adopté la directive 2019/904 relative à la réduction
de  l'incidence  de  certains  produits  en  plastique  sur
l'environnement, mieux connue sous le nom de directive
SUP ou single use plastic.

Les articles 1 à 7 de cette directive ont été transposés
par l'arrêté royal relatif aux produits à usage unique et à
la  promotion  des  produits  réutilisables,  publié  au
Moniteur belge le 14 janvier dernier.

Le contenu de cet arrêté royal a été discuté avec les
Régions, avec l'intention, dans mon chef, de voir plus
loin,  en  interdisant  progressivement  la
commercialisation d'autres objets à usage unique, qu'ils
soient  fabriqués  en  plastique  ou  en  d'autres  matières,
lorsque des alternatives plus écoresponsables existent.

En ce sens,  l'arrêté  royal,  qui  n'est  que  le  résultat
d'un compromis entre les partenaires du Gouvernement
fédéral, va, malgré tout, un peu plus loin que ce que la
directive SUP exige, du moins en ce qui concerne les
gobelets en plastique à usage unique.

En effet, l'article 4 de la directive demande aux États
membres  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour
réduire  l'utilisation  des  gobelets  pour  boissons  et  des
récipients  pour  aliments  en  plastique  à  usage  unique
entre 2022 et 2026. Le Gouvernement fédéral a plutôt
choisi l'option d'interdire définitivement la mise sur le
marché des gobelets en plastique à usage unique d'ici le
14 janvier 2023 au plus tard.

J'aspire  surtout  à  ce  que  cette  liste  soit  étendue à
d'autres types de produits à usage unique dans les mois
et années à venir, une interdiction de mise sur le marché,
idéalement à l'échelon européen, ayant infiniment plus
de poids qu'une interdiction d'usage. Vous imaginez bien
sûr toutes les complications pour le consommateur, qui
est toujours aussi beaucoup plus difficile à contrôler.

En ce qui concerne l'intégration d'un pourcentage de
plastique recyclé dans la  fabrication des  bouteilles  en
PET, l'arrêté royal transpose fidèlement les dispositions
de  la  directive  SUP,  ce  qui  n'empêche  pas  certains
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fabricants  d'être  plus  ambitieux.  Ainsi,  certains
producteurs  et  des  fédérations  sectorielles  telles  que
Comeos  et  FEVIA  envisagent  de  porter  à  50 %  le
contenu des matériaux recyclés dans les emballages de
boissons  en  PET  mis  sur  le  marché  d'ici  2025.  Par
ailleurs,  il  faut  également  noter  que,  à  l'exception  du
bouchon et de l'étiquette, certaines bouteilles sont déjà
fabriquées entièrement en plastique recyclé.

En ce qui concerne les  emballages  de fruits et  de
légumes,  je  vous  rejoins  les  uns  et  les  autres  sur  la
nécessité d'avancer sur le sujet, à l'instar de la France.
Mon cabinet  négocie  actuellement  avec  le  secteur  du
commerce  les  conditions  de  la  suppression  des
emballages  en  plastique,  mais  pas  uniquement,  des
fruits et légumes frais, y compris découpés. Cela reste
une aberration que l'on continue à mettre sur le marché
ce type d'emballages.

J'ai par ailleurs financé l’engagement d'un conseiller
environnement à la fédération HORECA pour diffuser
les bonnes pratiques au sein du secteur. C’est un secteur
qui a été fortement impacté par le covid. Il a fallu un
peu  de  temps  pour  laisser  au  secteur  le  temps  de  se
retourner suite aux injonctions sanitaires.

Les discussions s'inscrivent dans le cadre de la mise
en œuvre obligatoire du plan sectoriel de prévention des
emballages.  Elles  visent  aussi  à  préciser  les  critères
dérogatoires  qui  justifieraient  le  maintien  de  certains
emballages  pour  des  raisons  sanitaires  ou  de
préservation  des  aliments,  afin  d'éviter  d'éventuels
pertes et gaspillages alimentaires.

J'en viens à l'article 8 de la directive SUP qui impose
l'instauration d'un régime de responsabilité élargie des
producteurs pour huit flux spécifiques d'objets visés à
l'annexe 9  de  la  directive,  ainsi  que  pour  les  déchets
issus des engins de pêche en plastique.

En  outre,  cet  article  contient  des  dispositions
particulières qui obligent les producteurs à couvrir les
coûts  de  la  gestion  des  déchets  visés,  en  matière
notamment  de  propreté  publique,  dans  la  mesure  où
ceux-ci  ne  sont  déjà  pas  inclus  dans  les  textes  de
transposition  de  la  directive  de  2008  et  de  la
directive 94/62 relative aux déchets d'emballages.

La  responsabilité  élargie  des  producteurs  pour  les
déchets de type « emballages » listés dans la partie E,
section 1  de  l'annexe de  la  directive  SUP est  déjà  en
partie  organisée  à  travers  l'accord  de  coopération
interrégional  du  4 novembre 2008  concernant  la
prévention  et  la  gestion  des  déchets  d'emballages,
modifié le 5 mars 2020 qui transpose la directive 94/62/
CE. 

Un nouvel accord de coopération interrégional doit
donc  voir  le  jour,  afin  de  transposer  complètement
l'article 8 de la directive SUP pour les flux de déchets
hors emballages, produits du tabac et lingettes humides
notamment.

Ce nouvel accord doit aussi contenir les dispositions
de l'article 8 concernant les emballages, mais qui ne sont
pas  encore  couvertes  par  l'accord  interrégional  de
novembre 2008.  Il  s'agit  essentiellement  des
dispositions relatives aux types de coûts à couvrir, tels
que les coûts des mesures de sensibilisation, les coûts de
gestion des déchets collectés via les poubelles publiques
ou encore les coûts de nettoyage des espaces publics.

Un  premier  projet  d'accord  concernant  la
responsabilité élargie des producteurs pour les déchets
sauvages  a  été  établi  en  décembre 2021  par  les  trois
administrations régionales réunies au sein de la PIREP,
la Plateforme interrégionale de la responsabilité élargie
des producteurs. Ce projet est actuellement en voie de
finalisation. 

Par  ailleurs,  en  septembre 2021,  les  trois  Régions
ont reçu une proposition de l'organisme de gestion Fost
Plus visant à mettre en œuvre un modèle commun de
gestion de la REP « déchets sauvages », centralisé par
Fost  Plus,  pour  le  compte  également  des  producteurs
« hors emballages », comme les cigarettiers. Vous savez
que  l'on  évoque  souvent  cet  enjeu  des  mégots  de
cigarette dans le débat sur les déchets sauvages. Il était
important d'intégrer ce type de produits dans le cadre de
cette responsabilité élargie des producteurs.

En date du 20 décembre 2021, Fost Plus a transmis
une  note  plus  détaillée  venant  complémenter  sa
proposition initiale. 

Début 2022, plusieurs réunions ont eu lieu entre les
Régions au sein de la PIREP, pour discuter de l'intérêt
respectif de la proposition de Fost Plus d'une part, et de
l'instauration d'une redevance d'autre part.

Dans ce cadre, une audition de Fost Plus a eu lieu le
17 février 2022,  afin  que  celle-ci  puisse  préciser  sa
proposition et répondre aux questions des trois Régions.
Sur base des  informations transmises,  l'évaluation des
deux modèles, en termes notamment de praticabilité et
de mise en œuvre dans les délais imposés, est toujours
en  cours,  l'objectif  étant  de  disposer  d'un  accord
interrégional  opérationnel  avant  la  fin 2022,  pour
l'ensemble des déchets d'emballages d'origine ménagère,
quel que soit le type d'emballage, mais aussi les produits
du tabac, les chewing-gums, les lingettes humides et les
ballons de baudruche usagés.

Bien  que  le  processus  d'adoption  d'un  accord  de
coopération interrégional soit a priori plus lent que celui
d'un décret ou d'un arrêté, le fait d'agir de la sorte est
juridiquement plus robuste, et assure plus de cohérence
sur l'ensemble du territoire belge.

L'engagement de la FEVIA de réduire les quantités
de déchets sauvages de 20 % en Wallonie d'ici fin 2022
figure  bien  dans  la  convention de  partenariat  conclue
entre mon prédécesseur et les entreprises du secteur de
remballage  représentées  par  FEVIA,  Comeos  et
Fost Plus. 
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Dans le cadre de cet accord, l'ASBL Be WaPP a été
mise  en  place  en  2016  par  mon  prédécesseur,  avec
comme  mission  d'apporter  des  réponses  concrètes  et
efficaces à la problématique de la malpropreté publique.

Dès  lors,  j'attends  que  Be WaPP me  communique
dans  le  courant  de  ce  premier  semestre  un  rapport
d'évaluation complet portant sur le bilan de ses activités
et  sur  les  résultats  obtenus  après  six  ans  de
fonctionnement, la convention de partenariat arrivant à
échéance fin 2022.

Le contenu de  ce rapport  devra être  validé par  le
comité  de  pilotage  des  activités  de  Be WaPP,  qui
regroupe les acteurs privés – Fost Plus, FEVIA, Comeos
– et les acteurs publics – mon cabinet, l'administration et
l'Union des villes et communes de Wallonie.

En outre,  ce  rapport  devra  également  contenir  les
résultats  des  mesures  effectuées,  il  y  a  peu,  par  un
bureau  d'étude  indépendant  en  vue  d'évaluer  les
quantités  de  déchets  sauvages  retrouvés  au  sol.  Ces
données  sont  en  cours  de  traitement  et  de  validation.
Elles  permettront  de  déterminer  la  tendance  et  de
vérifier si les objectifs en matière d'amélioration de la
propreté publique ont été atteints. 

Pour  ce  qui  concerne  le  futur  agrément  de
l'organisme  de  gestion  Fost  Plus 2024-2028,  les
premières concertations sont en cours, notamment avec
la  COPIDEC  et  l'Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie.  À  ce  stade,  plusieurs  points  d'attention  ont
déjà été évoqués : 

- le  paiement de la  gestion des  emballages  ayant
contenu  des  déchets  spéciaux  des  ménages  au
coût réel et complet ; 

- l'impact sur les performances de Fost Plus de la
nouvelle  méthode  de  comptabilisation  des
tonnages  d'emballages,  imposée  par  l'Union
européenne ; 

- le  financement  des  recyparcs  par  Fost  Plus,  au
coût réel et complet ; 

- la révision de la rémunération des collectes par
conteneurs. 

Les  trois  Régions  ont  convenu  de  comparer  leurs
attentes fin 2022 en vue d'établir un document commun
à adresser à Fost Plus début 2023. 

En ce qui concerne les recommandations du Panel
citoyen  pour  le  climat  en  matière  de  réemploi  des
emballages, la question de la mise en place d'un système
de  consigne  pour  les  canettes  et  les  bouteilles  en
plastique  a déjà  été  largement  abordée  et  débattue  au
sein de cette commission, dans le cadre notamment des
récentes auditions. Je ne doute pas que l'on y reviendra
régulièrement.

Comme  je  l'ai  déjà  fréquemment  indiqué,  la
consigne pourrait faire partie de la « boîte à outils » des
mesures  nécessaires  pour  améliorer  la  propreté
publique, en complément d'autres actions déjà mises en

place telles que le soutien à la mise en œuvre de plans
locaux  de  propreté  ou  encore  l'augmentation  des
amendes  liées  aux  déchets  sauvages.  Les  travaux  se
poursuivent  en  ce  sens,  en  lien  avec  les  différents
éléments que je viens d'évoquer et dans le dialogue avec
les autres Régions.

Je  voudrais  signaler  à  M. Desquesnes  que,
contrairement à ce qu'il a indiqué tout à l'heure, j'ai bien
prévu  dans  le  cadre  du  décret  une  habilitation  au
Gouvernement à réglementer cette matière dans le cadre
du nouveau  projet  de  décret  relatif  aux  déchets,  à  la
circularité des matières, à la propreté publique, qui vient
d’être adopté par le Gouvernement.

En ce qui concerne la demande du panel d'instaurer
une taxe sur les contenants plastique, il faut préciser que
cette taxe existe déjà, via la cotisation fédérale sur les
emballages,  qui  rapporte  plus  de  300 millions  d'euros
par  an  et  qui  vise  expressément  à  promouvoir
l'écoconception et la réutilisation des emballages. À ces
montants,  il  faut  aussi  ajouter  les paiements  effectués
par  les  producteurs  dans le  cadre  de la  responsabilité
élargie  des  producteurs,  qui  doivent  couvrir  les  coûts
réels  et  complets de la collecte sélective,  du tri  et  du
recyclage des déchets d'emballages.

Quant  à  la  responsabilité  des  producteurs  de
diminuer  l'impact  environnemental  des  produits  qu'ils
mettent  sur  le  marché,  je  citerai  la  mise  en  place  du
mécanisme  de  l'écomodulation  des  tarifs,  inscrit  dans
l'agrément  de  Fost  Plus.  En  effet,  l'article 28  de
l'agrément  de  Fost  Plus  précise  que  les  principes  de
calcul du point vert doivent conduire à une réduction de
l'impact des emballages sur l'environnement et qu'il faut
« prévoir, à partir de la tarification pour l'année 2021, un
tarif fortement dissuasif, s'élevant au moins au double
du  tarif  le  plus  élevé  relatif  aux  types  d'emballage
collectés sélectivement en vue de leur recyclage, pour
les  types  d'emballage  pouvant  nuire  au  processus  de
collecte sélective ou de tri ou qui ne peuvent pas être
recyclés ». Vous voyez de quoi je veux parler : ce sont
tous les emballages qui, par leur conception même, ne
permettent pas d'être recyclés. On sait que c'est le cas
pour  certaines  bouteilles  teintées  dans  la  masse,  par
exemple.

Par  ailleurs,  l'agrément  de  Fost  Plus  fixe  aussi
l'obligation  de  réaliser  des  actions  de  communication
auprès  des  responsables  d'emballages  en  matière  de
prévention, de réutilisation, de promotion d'emballages
facilement  recyclables  et  d'utilisation  de  matériaux
recyclés.  Dans  ces  domaines,  Fost  Plus  se  doit
d'organiser  des  formations  en  matière  de  design  for
recycling et d'innovation des modèles commerciaux, en
vue de développer des chaînes de valeur plus durables.

J'en termine par la question de M. Dupont relative
aux langes. Je suis tout à fait d'accord avec vous, il est
inacceptable  que les  producteurs  n'assument  pas  leurs
responsabilités  en  la  matière.  C'est  pourquoi  j'ai
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demandé que les langes puissent être également intégrés
dans la liste des déchets pour lesquels il faut mettre en
place  une  responsabilité  élargie  des  producteurs.  Les
discussions sont en cours dans le cadre de l'accord de
coopération  sur  cette  responsabilité  élargie  des
producteurs à ce sujet.

J'ai  par  ailleurs  lancé  une  étude  pour  chiffrer  les
coûts d'une éventuelle  collecte sélective des  langes et
leurs  impacts  économiques  et  environnementaux  afin
d'identifier  les  possibilités  d'une  subsidiation  à  cet
égard. J'espère avoir été complète.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). –  Je vous remercie,
Madame  la  Ministre,  pour  vos  différentes  réponses
factuelles  sur  l’état  d’avancement  des  différents
éléments.

En  ce  qui  concerne  l’arrêté  fédéral  de  décembre
dernier,  oui,  à  demi-mot,  vous  dites :  « Le
Gouvernement  fédéral  –  qui,  je  rappelle,  est  un  peu
miroir  du  Gouvernement  wallon  –  a  fait  quelques
avancées ». Vous en citez une. Il faut reconnaître que,
sur la majorité des points, il n’y a pas d’avancée. C’est
une transposition la plus light possible de la directive
européenne. Il faut le reconnaître, aujourd’hui, c’est un
manque d’ambition total en la matière.

En ce qui concerne l’article 8 de la directive SUP
qui, elle, relève de la transposition régionale, j’entends
que vous me dites que – je n’avais pas eu le temps de
regarder  de  façon  détaillée  l’élément,  mais  je  l’ai
retrouvé quand vous me l’avez dit  –  le  mot  consigne
figure  bien  comme  « potentialité »  dans  le  projet  de
décret adopté en deuxième lecture par le Gouvernement
wallon.  Je  pense  donc  que  c’est  un  signal  fort  et
important. Maintenant, cela reste une potentialité.

Sur  les  échéances  de  transposition,  je  n’ai  pas
entendu de réponse. Certaines doivent être faites pour le
5 janvier 2023,  c’est-à-dire  demain.  Quel  est  le
calendrier de vos mesures ? Je vais revenir avec vous
sur certaines questions, puisque dans l’annexe E il y a
des éléments bien précis.  De ce côté-là,  je crains que
nous ne soyons dans des délais extrêmement courts.

Sur  la  négociation  interrégionale,  vous  avez
expliqué précisément où vous en étiez. Par contre, sur le
contenu  de  cette  négociation  qui  est  un  enjeu
fondamental, chers collègues, ce sont des dispositions à
valeur décrétale. Là, je n’ai rien entendu de votre côté,
Madame la  Ministre.  Vous  avez  expliqué  où vous  en
étiez, quelles étaient les discussions, les échanges avec
Fost Plus. Visiblement, cela se fait uniquement avec le
secteur du lobby et des représentants FEVIA et Comeos.
Où est la société civile ? Les parlementaires ne sont pas
au courant de ce qui se trame dans ces négociations. Un
jour, vous viendrez avec un accord de coopération où
vous direz : « C’est à prendre ou à laisser, c’est tout ce
que j’ai pu obtenir ».

Je  m’attendais  à  ce  que  vous  nous  donniez  les
éléments et les lignes de négociation, le mandat qui était
celui  de  la  Région  dans  ces  discussions.  Je  trouve
vraiment dommageable que nous ne puissions avoir ce
débat. Je vais y revenir parce que cela ne peut pas se
faire dans le dos ni du Parlement ni des partenaires de la
société civile attentifs à ces enjeux et, au premier chef,
les communes qui doivent assumer malheureusement les
charges liées à cela.

Enfin,  j’entends  vos  engagements  sur  Fost Plus  et
l’évaluation des engagements de Be WaPP pour la fin de
ce semestre. On y reviendra de façon précise et détaillée
par le biais, j’imagine, de mes collègues et moi-même
de différentes questions.

Je  vous  implore,  Madame  la  Ministre,  de  nous
donner davantage d’informations concernant le contenu
des discussions aujourd’hui interrégionales. Voilà le seul
point sur lequel je reste totalement sur ma faim.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). –  Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour ces  éléments  de  réponse.  Je dois  vous
dire que mon groupe trouve particulièrement positif que
la  sensibilisation  citoyenne  sur  ces  questions  de
production de plastique,  de matière,  mais aussi  sur  la
consigne soit vraiment de plus en plus forte. Je crois que
c’est  un  excellent  signal  pour  la  préservation  de  la
planète.

Par  ailleurs,  nous  avons  eu  de  longs  débats  dans
cette commission sur la mise en œuvre de la consigne,
sur l’action essentielle qui est à mener en amont. On le
sait, le meilleur déchet est  celui  qui n’existe pas.  Ces
débats portaient autour notamment de la pertinence de
certains contenants. Je crois que c’est notamment le cas
des canettes en aluminium. On le sait, au contraire de la
bouteille  en  plastique  que  l’on  peut  refermer,  ce  qui
permet  de  préserver  le  contenant.  La  bouteille  en
plastique peut-être  également  potentielle  réutilisée.  La
canette  en  alu,  elle,  une  fois  qu’elle  est  ouverte,  elle
devient totalement inutile.  Je crois qu’il  faut  vraiment
avancer sur cette question. 

L’Allemagne  et  l’Autriche  ont  particulièrement
avancé sur la question du réutilisable pour les produits
qui sont consommés hors du domicile. On le sait, vous
l’avez souligné d’ailleurs dans votre réponse, à travers
le mécanisme  du  point  vert,  je  pense  que  l’on  peut
influer sur le marché. Je me félicite en tout cas que ce
soit bel et bien votre intention.

Résolument, je crois que le marketing ne doit plus
primer  sur  l’enjeu  environnemental  au  niveau  des
producteurs.  C’est  pleinement  le  rôle  du  pouvoir
politique d’agir sur cette question. Encore une fois, je
me félicite que vous preniez véritablement ce dossier en
main.
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Un petit mot sur la directive qui vise l'interdiction du
plastique  à  usage  unique  et  le  premier  pas  qui  a  été
franchi au niveau fédéral dans la résolution du problème
des plastiques qui s'accumulent dans l'environnement et
dans les océans. La transposition constitue un premier
pas au niveau fédéral dans la bonne direction, qui tient
compte  des  impératifs  environnementaux  et  des
possibilités  d'adaptation  du  secteur.  Il  est  capital  que,
dans les années à venir, d'autres produits à usage unique
soient  progressivement  interdits,  à  mesure  que  les
alternatives  verront  le  jour.  Je  pense  particulièrement
aux  récipients  alimentaires  à  usage  unique,  aux  sacs
plastique qui emballent les fruits et les légumes, et aussi
l'ineptie  environnementale  que  constituent  les
emballages  qui  abritent  des  fruits  épluchés  et
prédécoupés dans certains supermarchés.

J'entends avec beaucoup de plaisir que la volonté de
la Wallonie est d'aller plus loin que l'Europe, d'aller plus
loin que le Fédéral dans la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour vos éléments de réponse. Votre réponse
traduit  bien  l'investissement  que  vous  avez  dans  le
domaine. Au même titre que mon collègue, M. Clersy,
mon groupe est très content qu'il y ait un volet important
sur  la  sensibilisation.  On  en  a  déjà  longuement  parlé
dans cette commission, autant il est important d'éduquer,
de  sensibiliser  pour  que  les  consommateurs  puissent
comprendre les mesures mises en place et quels sont les
effets constructifs et bénéfiques.

Vous  avez  aussi  rappelé  la  sensibilisation  dans
l'HORECA,  avec  ce  guide  de  bonnes  pratiques.  On
comprend très bien qu'il  a pris du retard,  au vu de la
situation  sanitaire.  Je  me  permets  de  rebondir  par
rapport à cette situation sanitaire parce que, sauf erreur
de  ma  part,  je  vous  avais  interrogé  sur  les  mesures
supplémentaires liées à la crise sanitaire pour que cette
crise  sanitaire  ne  devienne  pas  une  crise
environnementale. Je reviendrai en question par rapport
à cela.

Pour  clôturer,  je  voudrais  dire  à  mon  collègue,
M. Maroy, qu'il n'est pas le seul à être recalé. On vient
de  faire  le  topo  de  tous  nos  recalages  et  ils  sont
nombreux. Pour la petite histoire, une question qui est
déposée  chez  M. Henry  sur  les  mégots  et  sur  leur
influence négative auprès des abribus, parce que l'on se
dit « mégots, abribus, TEC, il  y a une logique », et la
réponse  écrite  est :  « Adressez-vous  à  Mme Tellier. »
Finalement,  cela  devient  assez  compliqué,  et  l'on  est
tous dans le même bateau.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  vous  remercie  pour  la
réponse et pour l'échange. Je suis d'accord avec vous sur
le  fait  que l'interdiction  de  l'usage  est  en  soi  plus
compliquée que l'interdiction de mise sur le marché ; je

ne peux que vous approuver là-dessus, et ce, même si ce
sont parfois des compétences fédérales. Je ne peux donc
que  vous  influencer  et  vous  demander  d'influer  là-
dessus à différents niveaux de pouvoir, notamment sur
le terme des langes.

Pour le coup, j'ai bien entendu vos prises de parole
sur notamment la responsabilité élargie de producteurs
dans ce problème. Je suis d'abord content de voir que
vous  avez  pris  en  compte  cette  problématique,  avec
laquelle je suis venu assez souvent. Soyez sûre que je ne
vais pas abandonner et que je serai attentif à ce que ce
ne  soit  pas  que  des  paroles  sans  suite.  Vous  savez
certainement à quel point j'étais déjà fortement déçu par
quelques promesses et je ne vais pas revenir sur le projet
aujourd'hui. Je serai donc attentif à cela.

Concernant  le  coût-vérité  des  déchets,  vous  n'en
avez  pas  parlé.  Je  comprends  bien  que  ce  n'est  pas
textuellement le sujet de la question, mais cela a un lien
direct entre qui va payer le recyclage, qui paie le choix
des producteurs de mettre du plastique dans les langes
ou  dans  d'autres.  En  soi,  avec  le  coût-vérité,  c'est
clairement le citoyen qui paie et pas le vrai responsable. 

Nous  serons  donc  très  attentifs  à  la  suite  donnée
avec Fost  Plus,  à  la  suite  que vous allez donner à  la
problématique coût-vérité, parce que, je ne le cache pas,
nous  sommes  très  critiques  sur  cette  logique  qui,
derrière,  in  fine,  c'est  le  citoyen  qui  paie.  On  se
demande  finalement  quels  garde-fous  dans  la
proposition  des  tarifs  dissuasifs  des  emballages
existeront  pour  que  cela  ne  se  répercute  pas  sur  les
citoyens et les consommateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je suis tout à fait rassuré sur la
volonté de la ministre et du Gouvernement de manière
plus globale de lutter sur cette indispensable lutte contre
la surabondance de plastiques.  On a,  au cours de nos
auditions sur la consigne, abordé déjà plusieurs idées,
par exemple, celle qui consisterait à développer le vrac.

Je rappelle qu’en France, dans la loi prise il y a peu
de temps, la « loi anti-gaspi », figure l’obligation pour
les grandes surfaces de consacrer 25 %, un quart de leur
superficie,  à  la  vente  en  vrac,  ce  qui  supprime
évidemment des emballages.  Je pense que, dans notre
pays et en Région wallonne, avec toutes les subtilités de
répartitions  de  compétences  qui  rendent  les  choses
compliquées, c’est vrai, on devrait aller vers cela.

L’écoconception,  la  ministre  Tellier  en  a  parlé,
M. Clersy a une belle formule : « le marketing ne doit
plus l’emporter sur l’environnement. » Il n’y a aucune
raison  d’autoriser  des  emballages  qui  n’ont  aucune
utilité et  qui,  pour de simples raisons esthétiques,  par
exemple à ces canettes qui sont transparentes pour que
l’on puisse voir la beauté du liquide et consistent en un
dessus en aluminium. 
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On  est  allés  tous  ensemble  visiter  Valtris  il  y  a
quelques semaines, c’était fort intéressant. Ils nous ont
expliqué,  les  responsables,  à  quel  point  ce  type
d’emballage est totalement impossible à recycler.

Il  ne  faut  pas  faire  de  quartier  avec  ce  genre  de
coquetteries de marketing. On peut dès lors s’interroger
– vous avez raison, Monsieur Clersy, on en a parlé aussi
au cours de nos auditions – sur la valeur ajoutée de la
canette. J’avais pris l’exemple de cette petite canette de
15 centilitres, cela n’a aucun sens.

Sur  la  responsabilité  élargie  des  producteurs,  je
prends  bonne  note,  Madame  la  Ministre,  que  le
calendrier avance, que les négociations se passent là où
elles doivent se passer. Elles sont cruciales évidemment,
parce que  mon groupe est  persuadé qu’en  matière de
lutte contre la malpropreté, il y a là une arme qui peut
être  extrêmement  efficace  –  à  notre  sens,  peut-être
même plus et sans doute plus que la consigne –, mais il
est évident que l’on ne va pas étaler les négociations sur
la  place  publique.  C’est  le  meilleur  moyen  pour  les
saboter. C’est compliqué, dans un pays compliqué, il y a
le Fédéral, il y a les Régions. Vous imaginez si tout le
monde commence à s’épancher dans les médias. On n’y
arrivera certainement pas.

Total soutien à la ministre Tellier sur la façon dont
elle aborde ces négociations primordiales.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Juste  quelques  petits  compléments  à
l’interpellation et aux différentes questions qui y ont été
associées.

Monsieur Desquesnes, par rapport à votre question
relative au calendrier de mise en œuvre, notre objectif
est  bien  d’atterrir  en  janvier 2023 avec  un  accord  de
coopération  interrégional  sur  le  financement  de  la
propreté publique. La société civile sera bien associée
aux discussions. 

Effectivement,  en  ce  qui  concerne  le  contenu,
comme  M. Maroy  l’a  bien  compris,  c’est  un  peu
difficile de vous étaler le contenu des négociations en
détail. Lorsqu’on négocie, on essaye de faire les choses
de façon relativement confidentielle.  Néanmoins,  mon
mandat, c’est la DPR. Comme vous le savez et comme
vous l’avez rappelé, elle est particulièrement ambitieuse
en matière de déchets-ressources. Je ne doute pas que je
pourrai compter sur la confiance – merci pour celle qui
a été exprimée – en la matière.

En ce qui concerne la question de M. Dupont sur le
coût-vérité  relatif  aux  déchets,  je  pense  que  la  façon
dont  vous  l’avez  formulée  est  un  petit  peu  peut-être
caricaturale. Il y a bien entendu un financement par les
producteurs  en  tant  que  tels.  J’ai  rappelé  dans  ma

réponse  tout  le  volet  « Responsabilité  élargie  des
producteurs »,  qui  est  quand  même  une  partie
importante du financement des producteurs,  et tout  ce
mécanisme  d’écomodulation,  qui  permet  de  faire
financer  indirectement  le  secteur,  en  tout  cas  de  le
contraindre  à  mettre  effectivement  sur  le  marché  des
emballages qui soient recyclables ou moins impactants
sur le plan environnemental.

Néanmoins,  comme  je  m’y  étais  engagée,  nous
continuons  à  travailler  sur  la  révision  du  mécanisme
coût-vérité avec un document reçu de l’administration
en février sur base des recommandations de l’étude que
j’avais  mandatée.  Mon cabinet  est  en train d’analyser
ces différentes propositions pour pouvoir avancer après
l’énorme travail  –  je  tiens  à  le  souligner  – qui  a  été
effectué sur la transposition des six directives Déchets.

Le décret dont on parle aujourd’hui, c’est un travail
conséquent de plusieurs centaines de pages, réalisé par
mon administration et mon cabinet – je tiens vraiment à
souligner le travail qui a été réalisé –, pour passer en
deuxième lecture il y a quelques semaines au niveau du
Gouvernement wallon.

En parallèle – et cela me permet de conclure sur les
aspects prévention qui ont été signalés tant par Mme et
MM. les Députés Clersy, Pécriaux que Maroy –, comme
vous l’avez sans doute vu passer également, nous avons
approuvé  au  niveau  du  Gouvernement  un  arrêté  en
première lecture le 24 février dernier relatif à une série
de  nouvelles  dispositions  en  matière  de  prévention,
notamment  avec des  dispositions sur  la  réduction des
pertes  alimentaires,  les  invendus  non  alimentaires,  la
réutilisation de différents objets ou équipements usagés,
l’utilisation  de  contenants  réutilisables  dans  les
magasins, le développement du vrac, et cetera. Ce sont
donc  toutes  des  dispositions  pratiques  qui  permettent
vraiment  d’associer  la  philosophie  générale  de
développement de la prévention et de travailler sur « le
meilleur  déchet  est  celui  qui  n’existe  pas »,  avec  des
dispositions  très  opérationnelles  qui  permettent
vraiment d’avancer sur le terrain. 

Voici pour les compléments que je voulais apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour les précisions qu'elle a apportées.

Je ne demande pas qu'elle livre aux parlementaires
les PV des réunions de la commission ou du comité qui
négocie le renouvellement de l'accord de coopération.
Ce n'est pas cela ma demande, mais bien quel était le
mandat et quelles étaient les lignes directrices, les lignes
générales.

 Aujourd'hui, sur le champ des discussions avec les
autres  Régions,  la  Wallonie  demande-t-elle  que  l'on
parle non seulement des plastiques à usage unique, mais
également des canettes métalliques ou en aluminium ? 
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La consigne  fait-elle  bien  partie  des  demandes du
Gouvernement  wallon  dans  le  cadre  des  discussions
interrégionales ? 

Ce sont à ces questions fondamentales là que j'aurais
aimé, aujourd'hui, avoir un élément de réponse. 

En  effet,  chers  collègues,  quant  à  la  fin  de
l'année 2022  ou  au  début  de  l'année 2023,
Mme la Ministre viendra avec un accord de coopération,
la seule chose que nous pourrons faire, c'est dire oui ou
non.  À  ce  moment-là,  tout  sera  joué,  tout  aura  été
décidé.

Je regrette que l'on en reste dans ces généralités que
le mandat est la Déclaration de politique régionale.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première, motivée, a été déposée par MM. Desquesnes,
Matagne et Antoine (Doc. 890 (2021-2022) N° 1) et la
seconde, pure et simple, par M. Clersy, Mme Pécriaux
et M. Maroy (Doc. 891 (2021-2022) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA JOURNÉE MONDIALE DE

L'EAU ET LA MISE EN ŒUVRE DE LA
STRATÉGIE WALLONNE EAU DANS LE CADRE

DU PLAN DE RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  Journée
mondiale de l'eau et  la mise en œuvre de la stratégie
wallonne Eau dans le cadre du Plan de relance ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, voilà une
question  qui  tombe  à  pic  puisque  le  22 mars  est  la
Journée mondiale de l'eau. J'en profite tout d'abord pour
rappeler  qu'à  cette  occasion,  différentes  activités  et
actions de sensibilisation se déroulent  en Wallonie,  et
ce,  jusqu'au  27 mars.  Il  y  a  plein  d'activités  qui  sont
pilotées généralement par les contrats de rivières. J'ai un
peu consulté l'agenda :  cela fourmille  de propositions,
d'activités.  Si  vous  ne  savez  que  faire  le  week-end
prochain, emmenez vos enfants à la découverte de cette
ressource qu'est l'eau. C'est une bonne idée.

Je  souhaite  profiter  de  cette  Journée  mondiale  de
l'eau, Madame la Ministre, pour faire le point avec vous
sur la mise en œuvre de votre stratégie Eau présentée en
juin dernier dans le cadre du Plan de relance wallon.

Vous avez hérité, si mes informations sont à jour, de
278 millions  d'euros  pour  le  volet  « Biodiversité  et
Environnement » du Plan de relance. Parmi les objectifs
de ce volet, on retrouve une gestion plus optimale de
l'eau en Wallonie. Le 8 juin 2021, en réponse à une de
mes  questions  dûment  validées  par  les  autorités
suprêmes, vous aviez identifié cinq priorités en matière
d'eau : mise en place de la reméandration de cours d'eau
et création de zones inondables temporaires pour lutter
contre  les  inondations ;  mise  en  œuvre  de  nouvelles
ressources en eau ; amélioration de l'infrastructure agro-
environnementale ;  création  de  réseaux  d'alimentation
décentralisés  en  eau ;  amélioration  de  la  performance
des  infrastructures  publiques  d'alimentation  en  eau
potable en vue de réduire les fuites.

Madame la Ministre, qu'avez-vous entrepris jusqu'à
présent  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  de  ces
objectifs dont vous nous parliez l'an dernier ? Pourriez-
vous faire le point sur l'avancement de ces chantiers ?
Suite aux inondations de l'été dernier, avez-vous obtenu
des moyens supplémentaires ?  Si  oui,  où vont-ils  être
affectés ?  Vos  priorités  ont-elles  changé  depuis  la
présentation du Plan de relance ? J'imagine que oui.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  au  niveau  de  la
reméandration  des  cours  d'eau  et  la  construction  des
zones  d'immersion  temporaire,  qui  restent  un  objectif
important  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les
inondations, j'ai obtenu dans le cadre du Plan de relance
un budget de 19 millions d'euros.

Cet  appel  à  projets  sera  lancé  dans  les  toutes
prochaines  semaines.  En  complément,  nous  avons
décidé  d'une  enveloppe  de  21,2 millions  d'euros  à
destination  de  l’ensemble  des  communes  wallonnes
pour  des  mesures  de  prévention  des  risques
d'inondations  intégrés  dans  le  cadre  des  PGRI  qui
peuvent  inclure  des  dispositifs  de  type  zone
d’immersion  temporaire,  par  exemple.  C'est  un
complément aux 19 millions d'euros du Plan de relance
en tant que tel.

Au  niveau  de  la  mise  en  œuvre  de  nouvelles
ressources en eau, une mission déléguée a été attribuée
par subvention à la Société publique de gestion des eaux
et à la Société wallonne des eaux pour le développement
d'une  technologie,  la  prospection  de  sites  pour  son
application et la mise en œuvre d'installations pilotes de
réutilisation d'eau à des fins industrielles ou agricoles.

La  mission a démarré  le  1er septembre 2021 pour
une durée de 25 mois. Le montant de cette subvention
est de 2,3 millions d'euros pour la SPGE et de 1 million
d'euros pour la SWDE. Nous avons travaillé également
sur  la  thématique  des  eaux  d'exhaure,  les  eaux  de
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carrière, pour veiller à pouvoir réutiliser ces eaux à des
fins industrielles ou agricoles.

En ce qui concerne l'amélioration de l'infrastructure
agro-environnementale,  différentes  actions  sont
entreprises  dans  le  programme « Yes  We Plant ».  Par
exemple,  un  appel  à  projets  de  mutualisation  des
entretiens des haies et des arbres est sur le point d'être
lancé,  avec  l'objectif  de  sélectionner  10 structures  de
mutualisation  d'entretien  sur  tout  le  territoire,  et
d'intervenir pour la moitié du montant de cet entretien.

Une  aide  complémentaire  « clé  sur  champ »  est
également proposée aux agriculteurs qui ont l'obligation
d'installer  un  couvert  végétal  permanent  le  long  des
cours d'eau en zone de culture. Dans le cadre de cette
aide,  l'agriculteur  peut  directement  s'adresser  à
Natagriwal  pour  obtenir  un  accompagnement  complet
de la  création du projet  à  la  réception du chantier  de
plantation. Le financement des plants et leur plantation
sont entièrement pris en charge par la SPGE.

Cela  veut  dire  que  nous  contraignons  à  la  fois  le
secteur  agricole  à  des  mesures  de  prévention  de  ces
risques  d'inondation,  mais  nous  dégageons  en  même
temps des moyens conséquents et un accompagnement
ad hoc à disposition des agriculteurs, pour faire en sorte
qu'ils aient des dispositifs de plantation concrets, en ce
compris  plantation  et  ensuite  entretien  à  travers  la
mutualisation. En outre,  une prime supplémentaire est
octroyée  à  raison de  1 euro  symbolique  par  mètre  de
haie planté. 

Pour ce qui concerne les réseaux décentralisés, une
première subvention octroyée à la SWDE a permis de
réaliser l'étude pilote qui est aujourd'hui terminée. 

Cette étude conclut  par une liste de 10 projets sur
tout  le territoire  wallon, en vue d'intégrer  les réseaux
d'eau  décentralisés  dans  l'offre  d'eau  destinée  à  la
consommation  humaine.  Trois  de  ces  projets  portent
spécifiquement sur de la réutilisation des eaux traitées
en sortie de station d'épuration, d'eaux de démergement,
de nappe alluviale ou encore d'eaux pluviales.

La mise en œuvre de ces projets pilotes fait l'objet
des subsides précités. 

Enfin, la SWDE a reçu une mission déléguée pour
l'amélioration  de  la  performance  des  infrastructures
publiques d'alimentation en eau potable en Wallonie. La
mission  a  démarré  le  1er septembre  2021  pour  une
durée de 25 mois. Le montant de cette subvention est de
3 millions d'euros.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Impossible  de  réagir  sur  tout
parce qu'il y a beaucoup à dire dans cette matière. Je me
réjouis des initiatives que la ministre prend en matière
de lutte contre les inondations. Venant d'une commune
du Brabant wallon qui est régulièrement touchée par les

inondations, je sais à quel point les ouvrages qu'il faut
construire  comme  ces  zones  d'immersion  temporaire
coûtent beaucoup d'argent.

C'est  une  très  bonne idée  d'aider  les  communes  à
créer  ce  type  d'infrastructures  qui,  il  faut  le  dire,
fonctionnent.  L'été  dernier,  au  mois  de  juillet,
Orp-Jauche  a  été  quasiment  préservé  des  inondations
grâce à tout le travail qui a été réalisé. Je le dis d'autant
plus  facilement  que  mon  parti  n'était  pas  dans  la
majorité à ce moment. Je ne suis pas en train de faire la
pub. Cela fonctionne.

J’habite rue d'En Bas. Cela ne s'appelle pas ainsi par
hasard ; vous imaginez qu'il y a déjà eu quelques fois
Venise au coin de ma rue. Cela fonctionne : les bassins
se  remplissent,  les  zones  d'immersion  temporaire
fonctionnent.  Je me réjouis de ces 19 millions d'euros
plus les 21 millions d'euros. Cela ne sera sans doute pas
suffisant, mais il vaut mieux voir la bouteille à moitié
pleine qu'à moitié vide.

J'ai une petite frustration sur cette mission déléguée
à la SWDE, je reviendrai vers vous sur cette question.
C'est  un  travail  de  titan,  parce  que  notre  réseau  est
vieux. Il est question notamment ici – c’est un travail de
titan,  car  notre  réseau  est  vieux  – de  lutte  contre  les
fuites d’eau. J’aurais voulu en savoir davantage, mais je
reviendrai certainement vers vous. Ce problème ne sera
pas réglé en un coup de cuillère à pot.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES PALES

D’ÉOLIENNES »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES PALES

D’ÉOLIENNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Florent,  sur  « le  recyclage  des  pales
d’éoliennes » ;

- M. Antoine,  sur  « le  recyclage  des  pales
d’éoliennes ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  les
éoliennes sont composées de pas mal d’éléments et la
grande majorité de ceux-ci est parfaitement recyclable.
On  parle  de  béton,  d’acier,  d’aluminium,  de  zinc,  de
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cuivre pour lesquels des filières de recyclage sont bien
établies et fonctionnent. Le problème réside – on en a
déjà parlé dans cette commission – dans les pales qui
sont en composite thermodurcissable ; ou « résidait » le
problème, puisque des chercheurs et industriels wallons,
le Centre Terre et Pierre à Tournai, en partenariat avec le
groupe Dufour et l’entreprise Wanty, viennent de mettre
au point un procédé permettant de récupérer entre 70 et
80 % des fibres  de  verre de  la  matrice  en composant
thermodurcissable qui  les entoure afin  de leur  donner
une  seconde  vie.  Pas  en  tant  que  nouvelles  pales
d’éoliennes certes,  mais valorisées  dans des  mélanges
de béton ou d’asphalte où la solidité et l’élasticité des
fibres de verre sont un atout.

Selon  les  chercheurs,  cette  incorporation  de
matériaux  issus  des  pales  ne  devrait  pas  poser  de
problème  lié  à  la  diffusion  de  ces  fibres  dans
l’environnement  puisqu’il  s’agit  essentiellement  de
matériaux  composés  de  silice,  que  l’on  retrouve
abondement dans la nature ou dans certains granulats de
béton déjà utilisés.

L’autre  bénéfice  pour  la  cimenterie,  grâce  à  ce
matériau,  on peut  remplacer  jusqu’à 20 % du clinker,
composant  principal  du  ciment,  qui  s’obtient  en
chauffant calcaire et argile dans un four à 1 600 degrés.
Le béton final représente la même résistance mécanique,
mais aura réduit très sensiblement ses émissions de CO2.

Cette  recherche  s’inscrit  dans  le  cadre  du  projet
européen Recy-Composite et pourrait aboutir à un très
intéressant  gisement  d’activité  dans  l’économie
circulaire  de  notre  Région,  puisque  d’ici  2050,  le
nombre  de  pales  en  fin  de  vie  dans  toute  l’Europe
représentera 450 000 tonnes par an. Un projet  d’usine,
capable  de  traiter  au  départ  20 000 tonnes  par  an,
devrait voir le jour l’année prochaine, indique l’article
sur lequel je base ma question.

Quel est l’apport de Recypale, financé par la Région
wallonne dans ce projet de filière de recyclage des pales
éoliennes ? 

Quelles  conditions  techniques  et  réglementaires
doivent être réunies afin de développer une telle filière
de seconde vie des pales éoliennes ?

Allez-vous légiférer pour engager l’ensemble de la
filière wallonne à recycler les pales à l’avenir plutôt que
de les valoriser en tant que combustibles comme c’est le
cas actuellement ? Dans l’affirmative, ne faudrait-il pas
engager  l’ensemble  des  secteurs  ayant  recours  au
composite  thermodurcissable  et  pas  uniquement  le
secteur  des  éoliennes ?  Je  pense  au  secteur  de
l’aéronautique qui fait aussi appel.

Enfin, la presse mentionne un arrêté en préparation
par vos services. Quels sont sa portée et son objectif ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre, à
l’instar de mon excellent collègue, je voudrais revenir
sur  le  recyclage  des  pales  d’éoliennes.  Nous  traitons
souvent des éoliennes soit pour les soutenir, soit parfois
parce qu’il y a des contestations dans leur implantation.
Reste plus que jamais la question du recyclage de ces
éoliennes puisque leur espérance de vie tourne autour
de 20 à 25 ans. Nous arrivons très prochainement à la
fin  de  vie  d’un  certain  nombre  d’aérogénérateurs
implantés dans les premiers parcs éoliens,  que ce soit
dans notre pays ou au niveau des pays européens qui
nous entourent.

Dès lors,  la mise à la retraite  pose la question du
démantèlement  et  du retraitement à  grande échelle  de
ces équipements vu le nombre d’éoliennes concernées
par  ce  recyclage.  Différents  matériaux  interviennent
dans  la  construction  et  l’érection  d’une  éolienne :  les
fondations en béton armé,  le  mât,  la nacelle en acier,
mais  aussi  les  pales  en  composite  thermoplastique  et
d’un  système  électromécanique.  Une  éolienne  utilise
pour  l’ensemble  des  matériaux  –  béton,  acier,
aluminium, zinc, cuivre – à peu près 90 % de sa masse
totale. Pour tous ces matériaux, il existe des filières de
recyclage bien établies.

Le  principal  écueil  reste  les  solutions  pour
revaloriser  ces  gigantesques  « ailes »,  à  défaut  de  les
recycler  formellement,  puisque,  jusqu'à  présent,  il  n'y
avait pas de solution satisfaisante en la matière. Si une
partie  des  éoliennes  sont  encore  en  état  de  tourner  –
elles sont toutefois de plus en plus remplacées par des
modèles  plus  performants  –,  ces  éoliennes  pourront
peut-être  trouver  des  acquéreurs  sur  un  marché  de
seconde  main.  Reconnaissons  cependant  que  cette
perspective reste extrêmement limitée.

D'autres pistes, comme leur réutilisation sous forme
de mobilier urbain, comme un abri de vélo au Danemark
ou comme modèle de jeu en plein air aux Pays-Bas, sont
également  explorées,  mais,  là  aussi,  elles  demeurent
marginales.

Une fois broyées, ces pales terminent leur parcours,
dans le meilleur des cas, dans des fours de cimenterie où
elles servent de combustibles en remplacement du fuel
ou  du  gaz  avant  que  leurs  cendres  ne  soient  ensuite
intégrées  comme matière première dans la  fabrication
du ciment.

Cependant,  et  heureusement,  les  projets  de
recherches  pour  apporter  des  réponses  durables  à  cet
enjeu se multiplient tous azimuts, alors que se profile la
première vague de remplacement.

Selon les projections de la fédération WindEurope,
quelque 14 000 pales pourraient être mises hors service
d'ici  à  2023,  soit  une  année.  Cela  représente
40 000 tonnes à 60 000 tonnes de matériaux.
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Madame  la  Ministre,  disposez-vous  déjà  d'un
premier  nombre de pales  à  remplacer  d'ici  2024 pour
notre Région ? 

Allez-vous  favoriser  le  recours  au  marché  de  la
seconde main ? Des offres ont-elles déjà été adressées à
des entreprises concernées ? 

Par  rapport  à  cette  recherche  wallonne,  qu'il  faut
épingler et pour laquelle nous devons avoir énormément
d'admiration  et  de  considération,  au  travers  du  projet
Recypale, vous avez déclaré vouloir soutenir le schéma
de  revalorisation  de  Recypale  que  vous  considérez
comme intéressant. 

Pour  ce  faire,  il  faut  prendre  bon  nombre  de
dispositions,  soit  sous  forme  de  décret  pour  interdire
l'incinération  de  ces  pales,  soit  sous  forme  d'arrêté.
Peut-être  faut-il  conditionner  l'érection  de  nouveaux
mâts au recyclage durable de tous les éléments de ces
mats éoliens ?

Il  y  a  donc  un  travail  législatif  et  réglementaire
important dès lors que la technologie a fait son œuvre
que sa concrétisation industrielle va se mettre sur pied.
Bien  sûr,  c'est  là  que  nous  sommes  attentifs.  Je  vois
qu'on  l'est  tout  autant  dans  la  majorité  que  dans
l'opposition, ce qui devrait, me semble-t-il, vous amener
à devoir légiférer ou réglementer très rapidement. Dès
lors, quel est votre calendrier sur ce terrain ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  comme  vous
l'indiquez,  la plupart  des  éléments qui composent une
éolienne peuvent aujourd'hui être réutilisés ou recyclés.
Le recyclage des pales, qui représentent 5 % à 10 % du
poids  total  de  l'éolienne,  constitue  un  défi  majeur  en
raison des matériaux composites avec lesquels elles sont
fabriquées, à savoir des fibres de verre ou de carbone
liées par une résine très difficile à couper.

À  ce  sujet,  on  peut  se  réjouir  du  développement
récent par le secteur de la première pale pour éolienne
écoconçue et entièrement recyclable grâce à la mise au
point d'un nouveau type de résine séparable. 

Toutefois,  cette  avancée  majeure  ne  règle  pas  le
problème du passé,  de la gestion des pales  d'éolienne
existantes, dont la grande majorité va arriver en fin de
vie vers 2025, avec un pic attendu autour de 2030. 

Pour la Belgique, le flux des matériaux composites à
recycler en 2030 est estimé à environ 3 000 tonnes par
an, sans compter les volumes à recycler dans les pays
voisins.

En  ce  sens,  le  procédé  mis  au  point  par  le
centre Terre  et  Pierre,  dans  le  cadre  du  projet  de

recherche Recypale, d'ailleurs soutenu par la Wallonie,
est un signal fort qui était attendu pour démontrer que
certains matériaux multicomposites peuvent dorénavant
être décomposés, triés et recyclés.

Le  centre  Terre  et  Pierre  vient  ainsi  rejoindre  les
acteurs  européens  spécialisés  dans  le  recyclage  des
pales qui se comptent sur les doigts d'une main. 

Le développement de cette filière de valorisation en
Wallonie,  appliqué éventuellement  à  d'autres  types de
matériaux  issus  notamment  de  l'aéronautique,  pourra
compter sur l'évolution de la réglementation wallonne
en la matière. Jusqu'à présent, les matériaux constitutifs
qui  composent  les  pales  étaient  catalogués  comme
« matériaux  combustibles »  selon  l'arrêté  du
10 juillet 1997  établissant  un  catalogue  des  déchets.
Comme  la  législation  wallonne  impose  le  respect  de
l'échelle  de  Lansink,  échelle  à  laquelle  je  tiens
beaucoup, la majorité de ces déchets de construction et
de  démolition  ne  pouvait  être  éliminée  en  CET,
conformément aux dispositions l'arrêté du 18 mars 2004
interdisant la mise en CET de certains déchets.

Par  conséquent,  la  plupart  de ces  matériaux  ne se
sont jamais de facto retrouvés dans les CET wallons. À
ce stade, comme cela a été dit par M. Florent, ils sont
essentiellement  utilisés  comme  combustibles  de
substitution  dans  les  cimenteries ;  les  cendres  étant
d’ailleurs utilisées dans la fabrication du ciment. 

Néanmoins,  comme  il  existe  maintenant  une
solution – et je m’en réjouis – de tri et de recyclage pour
ces  matériaux  plastique,  notamment  grâce  au  projet
Recypale, et toujours dans le même esprit de respect de
l’échelle  de  Lansink,  j’ai  proposé  que  ces  matériaux
spécifiques  soient  interdits  d’incinération  et  de  co-
incinération dans le cadre du nouvel arrêté favorisant la
hiérarchie des déchets qui a été approuvé en première
lecture  par  le  Gouvernement  le  24 février  dernier.  En
effet,  une  des  dispositions  projetées  dans  cet  arrêté
introduit  une  obligation  de  tri  à  la  source  pour  les
déchets en plastique recyclables ou valorisables,  autre
que  les  déchets  d’emballage.  Les  matériaux  plastique
renforcé composés de fibres de verre incorporées dans
une  matrice  de  résine  répondent  maintenant  à  cette
définition. Ce qui signifie que ces types de déchets ne
pourront  plus  être  incinérés  à  l’avenir,  mais  valorisés
pour leur contenu en matière. 

De façon générale, je trouve que cet exemple est très
intéressant de l’intérêt  du développement des énergies
renouvelables comme vecteur d’emploi et  d’économie
circulaire dans notre région.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Madame la Ministre,  je vous
remercie pour ces deux nouvelles très réjouissantes. La
première pale éolienne éco-conçue est une manière, sans
doute  la  plus  durable,  d’attaquer  le  problème  de
recyclage des énergies renouvelables.  On a longtemps
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reproché à ces énergies d’être très problématiques dans
l’usage  de  certains  matériaux  et  surtout  dans  le
recyclage.  On  se  rend  compte  que  des  solutions  se
mettent en place avec l’impulsion de notre Région, et je
vous  en  félicite  vraiment  parce  que  nous  sommes
convaincus  que  les  énergies  renouvelables  sont  une
nécessité.  Donc, on doit  trouver des solutions pour le
recyclage  de  tous  ces  produits.  J’élargis  un  petit  peu
aussi :  toutes  les  sources  de  production  électrique
devront  se  poser  la  question  du  recyclage  et  de
l’ensemble  des  matériaux  et  des  déchets.  On est  tous
conscients que ce n’est pas le cas pour l’ensemble des
productions énergétiques.  Vous parlez d’un signal fort
de notre Région, je vous rejoins tout à fait.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je voudrais remercier
la  ministre,  d’abord,  parce  que  l'on  voit  que  l’acte
réglementaire  suit  la  recherche  et  les  nouvelles
technologies  qui  nous  permettront  de  recycler  100 %
des matériaux des éoliennes. Je prends acte avec grande
satisfaction  de  l’approbation  du  Gouvernement,  le
24 février, en première lecture.

Donc, nous pouvons espérer que, pour fin de cette
année,  l’arrêté  sera  définitivement  d’application.  Cela
tombe d’autant mieux que 2023 sera une échéance très
importante  en  matière  de  remplacement  de  parcs
éoliens.  Nous  sommes  dans  les  temps  et  nous  ne
pouvons bien sûr que de nous en réjouir.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE CLUSTER H2O,
L’AQUAPÔLE ET LA CAPITALE WALLONNE

DE L’EAU »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  cluster H2O,
l’Aquapôle et la capitale wallonne de l’eau ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  –  Madame  la  Ministre,  vous
savez  que je  suis  de  très  près  le  dossier  de  l’eau,  de
manière générale,  et de Verviers,  capitale wallonne de
l’eau, en particulier. J’ai déjà eu l’occasion à plusieurs
reprises d’attirer votre attention sur le fait que l’on peut
oublier  que  nous  avons  décidé  d’attribuer  des
responsabilités  à  plusieurs  villes  wallonnes  et  que
Verviers  est  bien  la  capitale  wallonne  de  l’eau.  Les
acteurs politiques, tous partis démocratiques confondus,
ont cette réelle volonté de faire avancer ce dossier et de
participer à la reconstruction d’une ville qui a souffert,
déjà  avant  les  inondations,  et  qui  souffre  encore  plus

après. Il suffit d’y passer pour s’en rendre compte. Le
cluster H2O a été créé et validé par la Région wallonne
fin 2021 avec la volonté de le mettre en œuvre en mars,
c’est-à-dire  maintenant.  Les  objectifs  affichés  de  ce
nouveau cluster sont, entre autres, d’identifier les forces
des  acteurs  wallons  dans  la  filière  de  l’eau  et  de
valoriser cela à l’international.

Dans cette perspective, que deviendrait l’Aquapôle
situé  à  Liège  –  il  y  a  déjà  une  erreur  de  casting  au
niveau  géographique  –,  dont  l’objet  est  somme toute
assez similaire au cluster H2O ? Ne risque-t-on pas avec
la création de ce nouveau cluster H2O, de disperser les
efforts ?

Il  semble  que  la  dimension  de  développement
régional soit assez absente dans ce nouveau cluster H2O
qui privilégie davantage les aspects internationaux, c’est
en tout cas la lecture que j’en ai. Avez-vous la même
lecture ? Confirmez-vous cela ?

Envisagez-vous de créer un technopôle – vous me
voyez venir discrètement avec mes petits sabots – qui
travaillerait  sur  le  transfert  des  innovations  dans  le
domaine  de  l’eau  et  qui  pourrait  jeter  les  bases  d’un
développement  économique en lien avec le monde de
l’entreprise et un investisseur public en Wallonie ?

Enfin,  en  tant  que  capitale  wallonne  de  l’eau,  il
semble évident que ce nouveau cluster et le technopôle
éventuel devraient être installés à Verviers. 

Je le dis déjà, comme cela je ne le dis pas dans la
réplique, car je risquerais d’être redondant : allez-vous
dans ce sens-là et initier et appuyer cette démarche ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la création des clusters
est un élément de politique économique qui a été mis en
place par la Wallonie depuis une vingtaine d’années. Il
vise  à  créer  des  réseaux  d’entreprises  en  vue  de
favoriser des coopérations dans des domaines tels que
l’innovation,  l’internationalisation  ou  l’échange
d’expérience autour des enjeux auxquels les entreprises
sont  confrontées.  Les  clusters,  à  l’instar  des  pôles  de
compétitivité, ciblent généralement un secteur. 

L’agrément  et  le  financement  des  clusters  sont
organisés  par  décret.  Cette  matière,  comme  vous  le
savez,  relève  des  compétences  de  mon  collègue,  le
ministre  de  l’Économie,  le  ministre  Borsus.  Je  vous
invite dès lors à lui adresser vos questions plus précises
relatives au processus de création et de financement du
cluster de l’eau.

Des  démarches  ont  été  entreprises,  tant  par  la
Société publique de gestion de l’eau que par la Société
wallonne des eaux, pour implémenter le plan industriel
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du secteur de l’eau, lequel concrétise la mise en œuvre
de la nouvelle dynamique participative du secteur, dont
le Gouvernement les a chargées.

Dans ce contexte, la création d’un cluster H2O a été
rendue  possible  grâce  à  l’engagement  de  ces  deux
opérateurs  régionaux.  Ils  avaient  la  volonté  de
développer  une  filière  industrielle  dans  le  secteur  de
l’eau à travers la promotion de collaborations entre des
acteurs  privés  et  publics  en  matière  d’innovation  et
d’internationalisation.

À cette fin, ils ont décidé, de manière pragmatique,
de s’intégrer à un cluster déjà opérationnel :  le cluster
TWEED. Celui-ci  bénéficie d’évaluations positives  de
la part du SPW et œuvre dans le secteur de l’énergie,
qui présente des enjeux partagés et des similitudes avec
le  secteur  de  l’eau.  De  nombreuses  entreprises  du
secteur  de  l’énergie  sont  d’ailleurs  également  actives
dans le secteur de l’eau.

Les  secteurs  industriels  publics  et  privés  ont
évidemment tout intérêt à se mettre en relation avec les
acteurs  de  l’innovation,  comme  les  universités  et  les
centres de recherche agréés, dont ceux qui participent à
l’Aquapôle. 

Il y aura donc une complémentarité à assurer entre,
d’une part, les démarches de recherche et, d’autre part,
celles de développement économique. Le lien entre ces
deux démarches pourrait  par  exemple être  matérialisé
par  des  projets  d’innovation qui  associent  entreprises,
universités et centres de recherche wallons, qu’ils soient
membres  ou  non  de  l’Aquapôle.  Un  bel  exemple
d’association utile a déjà été donné par l’Université de
Liège  et  la  SPGE pour  la  valorisation  du  phosphore
dans les eaux usées.

Enfin,  il  n’y  a  pas,  à  ma  connaissance,
d’infrastructures spécifiques liées au développement des
clusters. Toutefois, la SWDE et la SPGE, comme je l’ai
déjà indiqué, veilleront à ce que des activités du cluster
de l’eau,  telles  que des séminaires  et  des  évènements
thématiques, se développent à Verviers en lien avec les
pôles de recherche wallons et le Polygone de l’eau.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je remercie la ministre pour sa
réponse. Vous êtes jeune et dynamique, ce que je ne suis
plus donc, et donc, vu la vitesse à laquelle vous m’avez
répondu, il faudra que je relise pour être sûr d’avoir tout
compris. Vous verrez quand vous aurez mon âge, cela
viendra.

Peut-être, déjà vous dire que la question initiale je
l’avais  déposée  au  ministre  Borsus  et  que  le
Gouvernement  a  souhaité  qu’elle  soit  orientée  chez
vous. 

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

« A proposé »,  effectivement,  à  la  Conférence  des
présidents  ou  au  Bureau  élargi  de  la  transférer  chez
vous. J’étais surpris moi-même. Je me suis dit : « tout
compte fait, la compétence de l’eau, la ministre peut-
être », mais H2O, je pense que c’est le ministre Borsus.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

C’est-à-dire  que  si  vous  me  demandez,  en  plus,
d’arbitrer  vos  différends,  je  m’en  garderai  bien,  je
n’aime pas les conflits. Je vous laisse vous débrouiller,
mais je voulais vous rassurer, ce n’est pas une erreur de
ma part. J’avais déposé auprès du ministre Borsus, puis
on m’a dit : « Cela ne va pas du tout, cela doit être chez
Mme Tellier à la demande du Gouvernement ».  Je me
suis  dit  d’accord.  Je  ne  sais  pas  comment  vous
fonctionnez, mais je peux vous assurer que c’est comme
cela que j'ai procédé.

Je prendrai connaissance plus avant de votre réponse
et  j’y  reviendrai  certainement  parce  que  j’ai  cru
comprendre qu’il y a avait une intention pour l’avenir
dans  le  développement  de  ces  projets  pour  Verviers,
mais  je  n’ai  pas  eu  le  sentiment  que  c’était  aussi
déterminé ou aussi complet que je l’imaginais. Je risque
dès lors de vous poursuivre ou de poursuivre le ministre
Borsus, c’est selon.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DU
FONDS PROMAZ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise en œuvre
du fonds Promaz ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
le 28 février dernier, la décision de reconnaissance de la
création  du  fonds  Promaz  a  enfin  été  publiée  au
Moniteur  belge.  Comme  vous  le  savez,  ce  fonds  a
vocation à soutenir les particuliers pour l’assainissement
des  sols  contaminés  suite  à  la  fuite  d’un  réservoir  à
mazout utilisé pour le chauffage d’un bâtiment.

L’assainissement  de  ces  sols  contaminés  dans  ce
cadre  est  coûteux  et  dépasse  souvent  les  moyens
financiers des propriétaires ou des utilisateurs finaux.

La période d’introduction d’un dossier est  de trois
ans à compter de cette publication au  Moniteur belge.
Les  propriétaires  ou  les  utilisateurs  finaux  qui
soupçonnent une contamination du sol liée à une fuite
d’un réservoir à mazout ou d’une de ses conduites, ou
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qui ont déjà effectué les travaux d’assainissement du sol
par le passé peuvent demander une aide financière ou
faire  effectuer  les  travaux  d’assainissement  par  ledit
fonds.

À ma connaissance, ce fonds est  en partie financé
par  le  solde  de  l’ancien  fonds  BOFAS  qui  visait
l’assainissement  des  sols  contaminés  par  les  stations-
services.  Ce  fonds  BOFAS  était  lui-même  financé  à
partir  d’une  contribution  sur  l’essence  et  le  gasoil
répercuté sur la marge bénéficiaire du secteur pétrolier
et sur la facture du client à la pompe.

L’instauration de ce fonds Promaz sur le fondement
du  fonds  BOFAS  est  évoquée  depuis  la  fin  de
l’année 2019  déjà.  Plusieurs  démarches  étaient
intervenues au cours de la précédente législature.

Désormais opérationnel, ce fonds doit être connu du
plus grand nombre. C’est un enjeu important pour tous
les propriétaires,  qu’ils  soient  flamands,  bruxellois ou
wallons,  ils  peuvent  y  recourir.  L’enjeu  est  de  taille
puisqu’il  n’y a pas  d’enveloppe spécifique réservée  à
l’une  ou  l’autre  Région.  En  d’autres  termes,  premier
arrivé,  premier  servi.  Dans  ce  contexte,  qu’allez-vous
mettre  en  place  pour  faire  la  promotion  de  ce  fonds
auprès de nos concitoyens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  fonds  Promaz  sera
effectivement  financé  initialement  par  les  ressources
excédentaires que le fonds BOFAS a acquis par le biais
de  cotisations  au  cours  de  ses  activités  portant  sur
l’assainissement des stations-services.

L’accord  de  coopération  du  25 juillet  2018  entre
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’exécution
et  au  financement  de  l’assainissement  du  sol  des
stations-services et  des citernes à gasoil  à des fins de
chauffage prévoyait qu’un agrément pour gérer le fonds
Promaz soit délivré à une personne morale constituée en
ASBL et à certaines conditions, notamment celle d’être
représentatif des secteurs concernés.

Cet agrément doit être octroyé par une Commission
interrégionale de l’assainissement du sol se composant
de six membres effectifs et de six suppléants nommés
par les Gouvernements régionaux.

Après  des  discussions  préliminaires  en  2020  et
début 2021,  ce  n’est  que  le  23 juin 2021 que  l’ASBL
Promaz,  constituée  le  21 mai 2019,  a  transmis
officiellement  sa  demande  d’agrément  qui  a
immédiatement  été  traitée  par  la  Commission
interrégionale, sous présidence wallonne, et abouti à la
délivrance,  le  25 novembre 2021,  d’un  agrément  qui

vient  d’être  publié  au  Moniteur  belge le  28 février
dernier.

Le fonds Promaz devrait  être opérationnel au plus
tard  le  1er avril 2022,  date  à  partir  de  laquelle  les
demandes devraient pouvoir être enregistrées.

Au  niveau  de  la  communication  à  destination  du
public  et  outre l’information communiquée au bureau
d’études  et  aux  experts  agréés  en  gestion  des  sols
pollués,  il  est  à  ce  stade  notamment  prévu  que  le
Commissariat spécial à la reconstruction communique à
l’ensemble  des  communes  sur  la  mise  en  œuvre  du
fonds Promaz. Par ailleurs, le site du Département sols
et  déchets  de  l’administration  et  celui  d’Informazout
comprennent  un  lien  vers  le  site  Promaz.  D’autres
modes  de  communication  pourront  être  envisagés  un
bref délai.

Enfin,  concernant  le traitement des dossiers  et  s’il
n’y  a  pas  de  clé  de  répartition  applicable  entre  les
Régions,  l’accord  de  coopération  prévoit  que  des
critères  de  priorité  soient  mis  en  place  par  l’ASBL
Promaz,  moyennant  un  accord  de  la  Commission
interrégionale  d’assainissement  des  sols  qui  est  par
ailleurs chargée de superviser le bon fonctionnement du
fonds.  Ces  critères  sont  basés  sur  des  éléments
majoritairement sociaux et environnementaux.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour l’ensemble de ses précisions.

Ma  question  visait  la  bonne  communication  de
l’information.  Souvent,  dans  le  secteur  public,  nous
avons  du  mal  à  bien  faire  connaître  les  différentes
informations  à  nos  concitoyens.  Je  souhaitais  attirer
l’attention de la ministre sur le sujet. Je vous remercie
pour le suivi que vous donnerez.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA STRATÉGIE WALLONNE
DE LUTTE CONTRE LES INONDATIONS PAR
LA PROMOTION DE ZONES D’IMMERSION

TEMPORAIRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  stratégie
wallonne  de  lutte  contre  les  inondations  par  la
promotion de zones d’immersion temporaire ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.
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M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
la Wallonie n’a pas oublié les terribles inondations de
juillet  dernier,  dévastant  de  nombreuses  communes,
anéantissant le logement de milliers de nos concitoyens
et  amenant  légitimement  le  Gouvernement  wallon  à
consacrer  3 milliards,  voire  4 milliards  d’euros  pour
indemniser,  reconstruire,  réparer  et  nettoyer  les  zones
sinistrées.

Du reste, notre Parlement y a consacré légitimement
des centaines  d’heures  de  débat.  Cependant,  plus  que
jamais,  nous  devons  réfléchir  aux  causes  de  cette
catastrophe  et  adopter  des  mesures  préventives
adéquates, tant en matière d’aménagement du territoire
– j’ai  eu l’honneur avec mon groupe Les Engagés de
déposer une proposition de décret régissant et revoyant
le CoDT à ce propos – qu’en matière d’environnement.
C’est  votre  département.  Des  décrets,  des
réglementations et des moyens financiers exceptionnels
s’imposent  très  rapidement  pour  que  nous  puissions
adopter les mesures qui s’imposent en termes préventifs.

Parmi  ces  mesures  –  tout  à  l’heure,  un  de  nos
collègues l’a abordé –, c’est l’aménagement des zones
d’immersion  temporaire.  Certes,  le  risque  zéro  est
difficile à garantir. Il n’empêche, là où ces zones ont été
installées,  on  constate  qu’il  y  a  une  très  nette
amélioration,  voire  même la  suppression  des  dangers
d’inondations en la matière. C’est dire tout l’intérêt de
ces  zones  d’immersion  temporaire.  Elles  sont
fondamentalement  utiles  et  de  très  nombreuses
communes  sont  aujourd’hui  demandeurs  de  pareils
aménagements.

Il reste bien sûr à trouver les espaces pour les créer,
le  cas  échéant,  indemniser  les  propriétaires  et  surtout
subventionner leur réalisation. Je voudrais ici citer un
des plus beaux exemples qui concerne le bassin de la
Senne où plusieurs projets sont en cours de réalisation,
puisqu’aux 746 310 mètres cubes d’eau qui peuvent être
déjà  retenus  grâce  à  différents  ouvrages,  s’ajouteront
encore  341 900 mètres  cubes  avec  l’aménagement  de
cinq nouvelles  ZIT dans les  différentes  communes de
l’ouest du Brabant wallon.

Alors pour développer cette stratégie des ZIT, quelle
autorité avez-vous mandatée ? J’ai  cru entendre tout à
l’heure qu’il s’agissait de la Société wallonne des eaux
qui  pourrait  y  jouer  un  rôle  important.  Avez-vous
mobilisé  les  intercommunales  et  la  SPGE  autour  de
cette problématique ? J’entends que 19 millions seraient
dégagés à travers le Plan de relance et 21 millions dans
le budget ordinaire de la Wallonie. Cela fait une somme
de 40 millions,  ce qui n’est  pas  négligeable.  C’est  un
premier signe concret. J’aurais aimé en savoir davantage
sur  les  critères  d’éligibilité.  Quand  l’appel  à  projets
sera-t-il  diffusé  au  sein  des  différentes  collectivités
locales ? Quel sera le taux de subsidiation ? Y a-t-il des
zones définies comme prioritaires ou bien chacune des
communes, faisant la démonstration du danger qu’elle
encoure  et  la  solution  que  constitue  les  ZIT,  pourrait

alors  être  sélectionnée,  retenue,  pour  être
subventionnée ?

Voilà  un  certain  nombre  de  questions,
d’éclaircissements,  de  concrétisations  des  sommes
budgétaires  que,  tout  à  l’heure,  vous  nous  avez
annoncées.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, depuis plusieurs années,
mon  administration  recourt  à  des  modélisations
hydrologiques et hydrauliques qui ont pour objectif, non
seulement  d’établir  la  cartographie  liée  aux  risques
d’inondations dans le cadre de la directive Inondations
2007/60, mais également de définir les moyens de lutte
contre  les  inondations  que  constituent  les  zones
d’immersion  temporaire,  les  digues,  les  by-pass,
et cetera.

Les études sont réalisées en sous-traitance par  des
bureaux  d’études  spécialisés,  et  des  collaborations
existent également entre mon administration et d’autres
gestionnaires de cours d’eau.

À  l’heure  actuelle,  nous  avons  en  cours
d’adjudication,  la  zone  d’immersion  temporaire  de
Harmignies  sur  la  Trouille.  Un  projet  d’études  est
également quasiment finalisé au niveau de la Wamme.

Prochainement,  outre  la  Vesdre  bien  entendu,  des
études et mesures préalables à la conception d’une zone
d’immersion  temporaire  vont  être  lancées  sur  la
Mehaigne et la Dyle. 

Outre le soutien octroyé à l’ensemble des communes
wallonnes fin 2021 pour la mise en place de mesures de
prévention avec un budget de 21,2 millions d’euros, un
budget  complémentaire,  vous  l’avez  rappelé,  de
19 millions d’euros est  prévu spécifiquement pour des
travaux  de  reméandration  des  cours  d’eau  et  la
construction de zones d’immersion temporaire dans le
cadre du Plan de relance de la Wallonie.

La planification de ce type de projet est réalisée au
travers des plans de gestion du risque d’inondation dont
l’adoption  par  le  Gouvernement  est  prévue  dans  les
prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Au moins nous aurons
appris le montant budgétaire. Nous aurons appris que,
dans quelques semaines, il devrait y avoir les modalités
d’appel  à  projets  ou  de  sélection.  Voilà  des  éléments
intéressants. Bien sûr, cela nous amènera à vous reposer
des questions plus concrètes le moment venu.
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J’entends  aussi  que  la  vallée  de  la  Dyle,  qui  a
présenté quand même de très sérieuses inondations, fait
partie des priorités en termes d’examen. Cela veut dire
que nous pourrions espérer que, durant l’année 2023, on
puisse passer à la concrétisation et à l’aménagement de
zones. Ai-je bien compris ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je n'ai pas encore connaissance des timings de
réalisation  des  chantiers  puisque  les  appels  à  projets
vont  seulement  être  lancés,  mais  l'objectif  est  bien
d'aller le plus rapidement possible.

M. Antoine (Les Engagés). – Si l'étude est terminée
et  que  l'appel  à  projets  est  lancé,  il  est  raisonnable
d'imaginer  que,  cette  année  encore,  des  communes
pourront répondre à l'appel à  projets  et  que, dès lors,
en 2023, voire en 2024, les travaux d'aménagement se
réaliseront.  C'est  important  vu  les  conséquences
particulièrement préjudiciables de ce type d'inondation. 

Je  ne  manquerai  pas,  Monsieur  le  Président,  de
revenir  le  moment  venu  pour  obtenir  tous  les
éclaircissements espérés.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA PRÉSENCE D’AMIANTE

DANS LES CANALISATIONS D’EAU POTABLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  présence
d’amiante dans les canalisations d’eau potable ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, il s’agit
d’une  question  de  suivi,  car  nous  avons  déjà  eu  un
échange sur la problématique de l’amiante-ciment dans
les canalisations d’eau potable il y a quelque temps. 

La SWDE a depuis lors été reçue dans notre région,
en  Wallonie  picarde,  par  la  Conférence  des
bourgmestres. 

Depuis le dépôt de cette question, la SWDE a fait
une  sortie  sur  les  valeurs  en  amiante  après  analyses.
D’après la SWDE, celles-ci seraient plutôt marginales.
Cependant,  sur  le site  de la SWDE, on peut voir que
celle-ci ne prévoit pas à l’avenir d’analyses régulières
étant donné que ce serait marginal. 

Qu’avez-vous mis en place pour avoir l’information
sur la quantité d’amiante dans les eaux potables ? Ces
résultats seront-ils communiqués à la population ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous  l’avez
indiqué, nous avons déjà eu de nombreux échanges. Je
ne  vais  donc  pas  reprendre  l’ensemble  des  mesures
relatives à la gestion de cette problématique.

Comme annoncé début février, j’ai souhaité disposer
d’informations  plus  précises  sur  la  localisation  et
l’étendue  des  canalisations  à  base  d’amiante-ciment.
Pour  ce  faire,  j’ai  questionné  l’ensemble  des
distributeurs afin d’obtenir un inventaire sur la base de
leur  zone  de  distribution,  c’est-à-dire  les  portions  du
réseau  dans  lesquelles  une  même  qualité  d’eau  est
distribuée.  Les  réponses  parviennent  à  mon
administration  et  sont  attendues  au  plus  tard  pour  le
31 mars prochain. 

Sans  attendre  la  SWDE,  la  CILE,  l’InBW  et
l’INASEP ont déjà fourni ce recensement commune par
commune. 

Dans  un  second  temps,  suivant  les  données
obtenues, je fixerai un programme adapté de contrôle de
la qualité d’eau en ce qui concerne les fibres d’amiante ;
démarche dans laquelle ces quatre mêmes distributeurs
sont déjà bien engagés. Ma préoccupation est de réaliser
un  diagnostic  exhaustif  concernant  l’amiante  sur
l’ensemble  du  territoire  et  de  définir  des  règles  de
vigilance communes à tous les distributeurs concernés
par cette problématique.

Les résultats de ces différentes campagnes d’analyse
sont collectés par mon administration afin d’obtenir une
cartographie  complète  de  la  situation.  Ces  résultats
seront  diffusés  via  les  sites  internet  des  distributeurs
concernés. Les collèges communaux des communes où
des  analyses  ont  été  réalisées  seront  également  bien
entendu tenus informés, de même que les usagers où les
prélèvements ont été effectués.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Il  faut  continuer  à  suivre ce
dossier, car il est intéressant d’avoir cet inventaire des
canalisations et de le poursuivre. 

Vu le danger que représente l’amiante et le fait que
les publications scientifiques ne soient pas claires à ce
sujet,  on  pourrait  demander  à  la  SWDE de  faire  des
analyses  assez  régulières.  Sur  leur  site,  ils
communiquent là-dessus et ils disent que, vu que c’est
marginal,  il  n’y a pas besoin d’analyses régulières.  Je
trouve que c’est un peu faible comme réponse.

Je continuerai donc à suivre ce dossier.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POLLUTION AUX MÉTAUX
LOURDS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la pollution aux
métaux lourds ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, il s’agit
également  d’une  question  de  suivi  concernant  les
pollutions  aux  métaux  lourds,  plus  précisément  les
maraîchers d’Olne et la pollution aux métaux lourds de
leurs sols. 

Dans  un  article,  vous  déclarez  avoir  pu  les
rencontrer  et  vous indiquez vouloir  réaliser  une étude
financée  par  la  Région  afin  d’établir  les  meilleures
pratiques  pour  limiter  au  maximum  les  transferts  de
métaux lourds entre le sol et la plante. 

Toutefois,  selon l’article,  il  n’y a rien d’officiel  et
rien  n’est  encore  validé  en  Région  wallonne.  Cette
recherche arrive de toute façon trop tard, car elle devait
être  imaginée  en 2009  puis  en 2014.  On  ne  sait  pas
pourquoi  aucune  solution  n’a  été  proposée  aux
agriculteurs.

Madame la Ministre,  qu’avez-vous  mis  en  place
pour  connaître  ces  zones  à  forte  concentration  de
métaux lourds dans les sols wallons puisqu’on sait qu’il
y a en a ? Comment les citoyens sont-ils informés ? 

Concernant  cette  étude,  pourquoi  n’a-t-elle  jamais
vu  le  jour ?  Pourquoi  n’a-t-elle  jamais  été  mise  en
place ? Qu’allez-vous faire pour que cette étude existe
un jour ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, j’ai déjà eu l’occasion de
venir discuter aussi de cette thématique. Je ne vais donc
pas reprendre l’ensemble des éléments là non plus – je
vous renvoie aux précédents échanges – ni  même me
positionner  sur  les  précédentes  actions  de  mes
prédécesseurs.  Vous  évoquez  des  actions  en 2009,
2014 ; je pense que ce n’est pas pour cela que je suis là
aujourd’hui. 

Pour rappel,  une  recherche-action va être  mise en
œuvre à mon initiative afin de déterminer les sources de
contamination  réelles  des  légumes  cultivés,  qu’elles
soient liées au sol ou aux pratiques culturales. Comme

je  l’ai  déjà  expliqué  au  sein  de  cette  assemblée,  la
simple présence de métaux lourds dans les sols ne suffit
pas  à  elle  seule  à  expliquer  les  concentrations
problématiques  dans  certains  légumes  qui  ont  été
détectées dans une exploitation à Olne. 

En ce  qui  concerne le  calendrier,  mon cabinet  est
tout à fait, à l’heure actuelle, en attente d’une version
finale du projet  élaboré  par  l’Université  de  Liège,  en
collaboration  d’ailleurs  avec  les  maraîchers  d’Olne  et
l’administration. Je pense donc qu’il est erroné de dire
que nous avons traîné sur ce dossier, puisque, depuis les
premières  alertes,  nous  n’avons  eu  de  cesse  de  nous
tenir aux côtés des producteurs concernés pour trouver
des solutions avec eux. 

En ce qui concerne la connaissance des zones à forte
concentration de métaux lourds en Wallonie,  plusieurs
études ont déjà été réalisées et j’ai déjà exposé ce qui
avait été développé par la Région. Je me permets donc
de vous renvoyer vers les questions antérieures de vos
collègues,  notamment  celle  de  Mme Kelleter  du
18 janvier dernier. 

Je profite de l’occasion pour réaffirmer mon soutien
plein  et  entier  aux  maraîchers  concernés,  et  les
remercier aussi du travail constructif qui est réalisé dans
le  cadre  de  la  recherche-action.  Par  le  biais  de  cette
recherche, mon objectif est surtout de les aider à trouver
des solutions concrètes afin de préserver la production
locale, en circuit court et de qualité. Vous savez que,  à
l’heure actuelle, on en parle beaucoup suite à la crise
ukrainienne,  la  nécessité  aussi  de  relocaliser  notre
alimentation et de soutenir nos circuits courts.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). –  Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour votre réponse. Très bien, je prends note
que  cette  étude  arrive  dans  une  version  finalisée
prochainement.  Je  n’ai  pas  spécialement,  je  ne  pense
pas,  dans ma question,  dit  que vous aviez traîné.  Par
contre,  j’ai  dit  que  le  dossier  traînait,  effectivement,
puisque, pour la première version de l’étude, on parlait
de 2009 et l’on est quand même en 2022. On peut donc
dire que, pour le coup, cela traîne, mais je ne vous ai pas
nommément citée là-dedans.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE DÉVELOPPEMENT ET LE

SOUTIEN DES RESSOURCERIES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le
développement et le soutien des ressourceries ».
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La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j’imagine  que  je  n’ai  pas  besoin  de  vous
convaincre du bien-fondé des ressourceries. Ce sont des
outils  extrêmement  importants,  tant  sur  le  plan
environnemental  que  social,  et  sous  une  forme  de
nouvelle conception aussi de l’usage des biens de façon
modérée  et  raisonnable.  Elles  traduisent  d’ailleurs  le
haut de l’échelle de Lansink et elles peuvent aussi être
efficaces en matière de lutte contre la pauvreté.

Le 3 juin 2019, un arrêté du Gouvernement wallon a
donné un cadre légal, un agrément, une reconnaissance
et également un subventionnement aux ressourceries qui
sont constituées sous forme d’ASBL ou de sociétés à
finalité sociale actives dans la réalisation, en ce compris
la collecte et le tri en vue de la réutilisation.

Tout d’abord, je voudrais que vous puissiez me faire
un bilan de l’application de cet arrêté. Tout est-il bien en
ordre  dans  les  mesures  d’exécution ?  Combien  sont
aujourd’hui  agréées  et  formellement  reconnues  sur  le
territoire  wallon ?  L’ensemble  du  territoire  est-il
correctement  couvert ?  Quels  sont  globalement  les
moyens  budgétaires  que  vous  avez  octroyés  pour
l’année 2021,  pour  prendre  une  année  récente  et
clôturée ?

Je  voudrais  vous  interroger  sur  l’accès  à
l’information sur l’existence de ces ressourceries, parce
que  c’est  un  élément  fondamental.  Aujourd’hui,
d’ailleurs,  si  peut-être  qu’il  y  a  quelque  temps,
préalablement, c’était considéré comme quelque chose
vraiment  à  la  limite  d’une  action  de  bienfaisance,
aujourd’hui, c’est de plus en plus dans les mœurs, dans
les habitudes. Il n’y a pas ni de honte ni de problème à
aller dans une ressourcerie. C’est une façon de donner
du sens et d’éviter le gaspillage de biens. 

Néanmoins leur  valorisation  est  moins  évidente
aujourd’hui. La promotion de ce type de ressourcerie est
relativement faible. Il y a bien, sur le site du SPW, un
listing  des  magasins  de  seconde  main,  mais  pas
vraiment un listing clair des ressourceries agréées : elles
sont  noyées  dans  ce  listing  des  intercommunales  de
déchets  et  les  sites  communaux.  Force  aussi  est  de
reconnaître – j’ai fait quelques tests – que l’information
est assez limitée, voire quelquefois impossible à trouver.

Portez-vous le même regard que moi par rapport à la
situation de visibilité des ressourceries ? Ne jugez-vous
pas  opportun  de  davantage  les  mettre  en  évidence,
notamment sur les pages d’accueil ? 

Je sens le président très attentif de ce point de vue là
sur la page d’accueil des intercommunales de déchets et
des pages d’accueil des sites internet des communes et
surtout les publications qui ont trait aux déchets. On sait
que  les  intercommunales  publient  régulièrement  les
calendriers,  c’est  un  bon outil  de  promotion,  cela  va

dans toutes les boîtes aux lettres.  Les citoyens y sont
attentifs.  N’est-ce  pas  là  l’occasion  de  faire  une
publicité de l’ensemble des ressourceries agréées sur le
territoire dont s’occupe l’intercommunale ?

Je  me  permets  aussi  de  glisser  une  question  sur
l’adaptation  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  de
mars 2008  relatif  au  coût-vérité  et  à  l’AGW relatif  à
l’octroi  de  subventions  de  pouvoirs  subordonnés  en
matière de prévention et de gestion de déchets.

Pouvez-vous me préciser où en sont ces chantiers ?
Ne serait-ce  pas  l’occasion  de la  modification  de  ces
arrêtés  que  de  rendre  obligatoire  quelque  chose  qui
semble  évident,  mais  qui,  aujourd’hui,  dans  les  faits,
n’est  pas  la  réalité,  c’est-à-dire  la  promotion  par  les
intercommunales de déchets des ressourceries qui sont,
pour moi, le premier chemin, la première priorité et la
traduction la plus claire de l’échelle de Lansink.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l’AGW du 3 juin 2009 a
été  abrogé  par  l’AGW  du  3 avril 2014  relatif  à
l’agrément et à l’octroi de subventions aux associations
sans but lucratif et aux sociétés à finalité sociale actives
dans le secteur de la réutilisation et de la préparation en
vue de la réutilisation.

Cet arrêté est pleinement en vigueur. Actuellement,
17 structures  sont  agréées,  dont  deux  en  cours  de
renouvellement.  Deux  nouvelles  structures  ont
récemment introduit une première demande d’agrément
qui sont actuellement en cours d’analyse. 

Je vous rejoins,  la visibilité  des  ressourceries peut
effectivement  être  améliorée.  Cependant,  des  actions
sont déjà menées à plusieurs niveaux. De nombreuses
communes  relaient  déjà  leur  existence  via  leur  site
internet ou leur bulletin communal. 

La  fédération  des  entreprises  d’économie  sociale,
l’ASBL  Ressources,  que  la  Wallonie  soutient
financièrement,  a  également  multiplié  les  actions  de
communication  ces  dernières  années  en  promouvant
notamment le Green Friday. 

Une liste des ressourceries agréées et une liste des
magasins de seconde main peuvent être retrouvées sur la
page moinsdedechets.wallonie.be. 

Le  portail  Environnement  de  la  Wallonie  reprend
quant  à  lui  la  politique  régionale  en  matière  de
réutilisation  ainsi  que  le  mécanisme  d’octroi  de
subventions,  y  compris  les  conditions préalables  et  la
procédure  à  suivre  pour  être  agréé,  mais  on  peut
certainement aller beaucoup plus loin.
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Le faible nombre de structures agréées m’a incitée à
entamer  un  chantier  de  révision  de  l’AGW  du
3 avril 2014,  afin  de  le  rendre  plus  attractif  pour  les
structures,  mais  également  afin  d’adapter  les  flux  de
déchets  pouvant  être  réutilisés  et  à  quelle  hauteur  les
soutenir. 

L’AGW du  5 mars 2008  relatif  au  coût-vérité  que
vous mentionnez est effectivement en cours de révision.
Je l’ai évoqué tout à l’heure à M. Dupont.

Son article 3 précise la notion de service minimum
et il  entre bien dans mes intentions de le renforcer en
faveur de la réutilisation des déchets. 

Enfin,  l’AGW  du  17 juillet 2008  que  vous
mentionnez  est  également  en  cours  de  révision.
Différents scénarios sont actuellement examinés, dont la
mise  en  place  de  collectes  préservantes  pour  les
encombrants  réutilisables  et  la  création  d’espaces
« donneries »  dans  les  recyparcs  en  vue  de  la
réutilisation des déchets. C’est une mesure très concrète
pour nos citoyens qui permettrait vraiment de favoriser
aussi la réutilisation.

Comme vous le constatez, divers chantiers sont donc
en  cours  pour  soutenir  ces  acteurs  indispensables  de
l’économie circulaire que sont les ressourceries.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  pense  que
l’élargissement  à  l’obligation de service minimum est
indispensable.  Je  veux  attirer  votre  attention  en
particulier  sur  un  point,  sur  le  fait  qu’il  y  a  des
partenariats  entre  les  intercommunales  de  déchets  et
certaines  ressourceries.  Certaines  sont  exclues  de  ces
partenariats  aujourd’hui,  dans  les  faits.  C’est  un  vrai
problème,  c’est  une  vraie  difficulté.  Or,  à  partir  du
moment  où  la  Région  wallonne  octroie  une
reconnaissance et  un agrément aux ressourceries,  tous
les opérateurs doivent être mis sur pied d’égalité.

Si la logique est une logique territoriale, l’ensemble
des  ressourceries  agréées  sur  un  territoire  d’une
intercommunale  doivent  être  promotionnées  de  façon
similaire.

Je me permets vraiment d’insister, car, aujourd’hui,
sur le terrain, certaines ressourceries issues du secteur
associatif  d’initiative  privée se trouvent  dans les  faits
discriminées  par  rapport  à  celles  portées  par  des
pouvoirs  publics  existants.  Je  ne  veux  pas  dénier  les
initiatives  des  pouvoirs  publics,  mais  il  me  semble
indispensable qu’il y ait pied d’égalité, car il  y a trop
peu d’acteurs sur le terrain. 

Il serait dommage que les acteurs actifs ne soient pas
promotionnés d’une façon équitable et le plus possible
en première ligne. 

Idem  pour  les  « donneries »  installées  dans  les
intercommunales,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  les
« donneries » de l’intercommunale,  il  faut  que ce soit
celles  de  l’ensemble  des  ressourceries  actives  sur  le
territoire. 

Je vous remercie d’y être très attentive.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA SENSIBILISATION À LA

BIODIVERSITÉ À L’OCCASION DE LA MISE EN
CHÔMAGE DE LA HAUTE-MEUSE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bastin à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la sensibilisation à
la biodiversité à l’occasion de la mise en chômage de la
Haute-Meuse ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés). – Madame la Ministre, du
24 septembre au 16 octobre, la Haute-Meuse sera mise
en chômage pour l’entretien des berges, des barrages et
des écluses. Organisée tous les cinq ans, l’opération de
mise  en  chômage  de  la  Meuse  est  toujours  un
évènement spectaculaire. Durant cette période, celle-ci
sera en grande partie vidée entre la frontière française et
le barrage de la Plante.

Le SPW sera associé à cette mise en chômage afin
de  préserver  les  espèces,  notamment  les  poissons  qui
pourraient se retrouver piégés.

Au-delà de cette préservation de la faune, cette mise
en chômage constitue une occasion unique d’informer et
de sensibiliser à la richesse de la faune et la flore dans et
autour de nos cours d’eau.

Des actions de sensibilisation et d’information sont-
elles programmées à l’attention du grand public ?

Cette mise en chômage ne serait-elle pas l’occasion
de  prévoir  la  production  de  programmes  à  caractère
éducatif  qui  pourraient,  ensuite,  être  diffusés  sur  les
réseaux sociaux et mis à disposition des établissements
scolaires ?

Des contacts ont-ils été pris avec ces derniers afin de
les inviter à programmer des sorties sur le terrain durant
cette  période ?  Le  SPW  apporte-t-il  un  soutien
didactique à ces sorties ?

En collaboration avec nos universités et nos centres
de  recherche,  des  programmes  de  recherches
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scientifiques sont-ils programmés à l’occasion de cette
mise en chômage ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme lors de chaque
période de chômage de la Meuse, le Service de la pêche
du DNF sera à pied d’œuvre afin de pêcher les poissons
piégés dans les écluses et dans les poches d’eau lors de
la  baisse  de  niveau.  Ces  poissons  seront  directement
remis  dans  le  chenal  principal  qui  continue  à  être
alimenté par les eaux du fleuve. 

Cette  opération  n’est  pas  la  seule  à  être  menée  à
l’occasion du chômage de la Meuse. Profitant de la mise
à sec d’une partie du lit, une vaste opération « Meuse
propre » est menée en collaboration avec Be WaPP pour
collecter et évacuer les déchets qui, en temps normal, ne
sont  pas  ou  difficilement  accessibles.  Ces  opérations
sont menées dans les différentes villes traversées par la
Meuse. 

À  ces  actions  en  faveur  de  l’environnement
s’ajoutent  diverses  actions  d’information  et  de
sensibilisation qui mobilisent  de multiples partenaires,
sous la coordination du contrat de rivière Haute-Meuse.
Parmi ces actions, on peut citer : une journée d’activité
dans le lit  du fleuve qui permettra aux partenaires  de
présenter leurs projets au public, des balades organisées
dans le  lit  asséché du cours  d’eau  qui  informeront  le
public  sur  le  fleuve,  sa  flore  et  sa  faune  et  sur  des
thématiques  telles  que  les  espèces  exotiques
envahissantes  ou la  préservation de  la  biodiversité  au
sens large, l’organisation de fouilles au pied des ponts
qui enjambent la Meuse par  la Maison du Patrimoine
médiéval mosan – en prévision d’une exposition sur les
anciens ponts – ou encore des animations à destination
des  écoles  des  entités  voisines  de  la  Meuse  au  cours
desquelles les élèves partiront à la découverte du cours
d’eau et pourront découvrir les métiers qui y sont liés
tels que le métier d’éclusier. 

Enfin, trois vidéos réalisés par le secrétariat général
du  SPW grâce  aux  images  des  précédentes  mises  en
chômage de la Haute-Meuse abordent une thématique
spécifique  en  lien  avec  cette  opération :  les  travaux
d’entretien,  les  opérations  « Meuse  propre »  et  les
animations ou encore les opérations de sauvetage des
poissons. 

Il ne s’agit ici que de quelques exemples d’actions
menées  par  le  SPW ARNE ou  en  collaboration  avec
celui-ci  qui  permettent  d’illustrer  la  multitude
d’activités de sensibilisation proposées lors de la mise
en chômage de la Meuse.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Vous  n’avez  pas
répondu à la question sur les universités et les centres de
recherche.  Je  ne  sais  pas  s’il  y  a  quelque  chose
d’organisé.

M. le Président. – On ne peut pas poser de question
supplémentaire.  Je  vous  invite  à  en  reposer  une  lors
d’une prochaine commission.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ABATTAGE D’ARBRES SANS
PERMIS À FELUY »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et  du Bien-être animal,  sur « l’abattage
d’arbres sans permis à Feluy ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, il y a
trois  semaines  par  voie  de  presse,  nous  apprenions
qu’une  perquisition  avait  eu  lieu  sur  le  site  de  Total
Feluy.  J’avais  adressé  cette  question  en  question
d’actualité, mais, comme vous étiez souffrante, c’est le
ministre  Borsus  qui  a  répondu.  On  en  parle  assez
souvent dans cette commission. Il y a parfois aussi des
matières  qui  s’interpénètrent.  Je  pense  que  c’était
important de revenir vers vous.

Cette  perquisition  est  consécutive  à  une  plainte
émanant de la Commune d’Écaussinnes. Sur ce site de
sept  hectares,  des  arbres  ont  été  coupés  par  la
multinationale alors qu’elle n’y avait pas été autorisée.

Votre  collègue,  le  ministre  Borsus,  l’a  d’ailleurs
confirmé  en  séance  plénière  et  il  semble  que  votre
cabinet n’ait pas été associé à la démarche effectuée par
le parquet.

Cependant,  les  arbres  et  les  haies  font  partie
intégrante du patrimoine paysager wallon. Ils jouent un
rôle considérable dans le maintien et l’amélioration du
cadre  de  vie,  aussi  bien  en  zone  rurale  qu’en  zone
urbanisée.

Ils  constituent  également  un  élément  essentiel  du
patrimoine  naturel  en  tant  qu’éléments  majeurs  des
écosystèmes dans lesquels ils s’implantent.

Ceci  étant  posé,  il  est  d’autant  plus  dommageable
lorsque certains font fi des règles établies.
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Madame la  Ministre,  de  combien  d’arbres  abattus
parle-t-on  ici ?  Parmi  ceux-ci  figure-t-il  des  arbres
remarquables ? 

Que  risque  aujourd’hui  la  multinationale
incriminée ?

De tels faits d’abattage d’arbres sans permis sont-ils
récurrents ?

Où en est la procédure de classement de nouveaux
arbres  remarquables ?  A-t-elle  bien  pu  redémarrer
fin 2021 comme vous l’aviez annoncé ?

Quelles  actions  comptez-vous  entreprendre  en
concertation  avec  le  ministre  Borsus et  le  DNF,  pour
éviter  que  de  telles  situations  ne  se  reproduisent  à
l’avenir ?

Enfin,  vous  me  permettrez  d’ajouter  une  incise
puisque vous avez eu l’initiative de mettre en place une
réunion  de  travail  puisqu’il  semblerait  que,  outre  la
problématique  du  déboisement,  il  y  a  également
présence de microbilles sur ce terrain. Je vous avais déjà
interrogé sur la présence de microbilles sur la Sennette
jouxtant le site de Total Feluy.

J’ai constaté, Madame la Ministre, votre proactivité
pour  résoudre  l’ensemble  des  problèmes
environnementaux  sur  le  site.  Votre  réunion  avec  les
acteurs  locaux  et  Total  permettra,  je  l’espère,  une
collaboration  efficace  afin  d’assurer  les  activités
économiques  tout  en  persévérant  et  en  préservant
l’environnement et la qualité de la vie des habitants.

Vous comprenez bien que dans la région du Centre,
ce  genre  d’évènement  est  relevé  par  l’ensemble  des
riverains et  des  conseils  communaux de la  commune,
notamment  d’Écaussinnes.  Hier,  j’étais  en  conseil
communal à Seneffe et le problème a été soulevé.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous  le
soulignez, mon cabinet  n’a nullement été informé des
faits  d’abattage  sur  le  site  Total  à  Feluy  ni  des
démarches judiciaires qui s’en sont suivies. Je ne suis
dès  lors  pas  en  mesure  de  vous  communiquer  les
renseignements sollicités sur le contexte et la nature de
cette  intervention.  Je  relève  avec  satisfaction
l’implication  de  la  commune  pour  préserver  notre
patrimoine naturel et la prise en charge de ce dossier par
le parquet.

Par ailleurs, comme pour toute information relative à
une procédure judiciaire en cours relevant du parquet, je
vous invite à vous tourner vers les instances habilitées
pour obtenir les réponses à vos questions. 

Vous  le  savez,  je  suis  intimement  persuadée  de
l’importance des arbres et des haies en tant qu’éléments
majeurs  de  notre  patrimoine  naturel.  C’est  d’ailleurs
pour cette raison que j’ai lancé un important programme
de plantation et de mise en valeur de ces éléments, le
programme  « Yes  We  Plant ».  L’une  des  actions  du
programme opérationnel en cours de réalisation consiste
d’ailleurs en un renforcement de la législation relative
aux  arbres,  aux  haies  et  aux  alignements  afin  de
protéger au mieux ces divers éléments.

S’agissant d’un permis d’urbanisme, le cas qui nous
occupe  ici  relève  d’infractions  au  CoDT,  des
compétences directes du ministre de l’Aménagement du
territoire, comme l’a d’ailleurs signalé en commission le
ministre Borsus qui a également évoqué des mesures de
réparation  potentielles  à  l’issue  des  procédures
judiciaires.  Je  réaffirme  ici  ma  conviction  qu’une
politique de plantations inédite comme nous la menons
doit  s’accompagner  de  la  plus  grande  vigilance  des
différentes  autorités  de  Wallonie  par  rapport  aux
abattages et aux déboisements.

Dans mes compétences, notamment dans le cadre de
demandes  de  soustraction  de  parcelles  au  régime
forestier,  je  suis  particulièrement  attentive à  préserver
les  espaces  boisés.  J’ai  également  invité  mon
administration à être vigilante à ces enjeux dans le cadre
des avis qu’elle  est  amenée à remettre.  Si  certains ne
respectent  pas  les  règles  en  vigueur  en  matière
d’abattage, sachez que le Département de la nature et
des forêts veillera au respect de la réglementation en la
matière  selon  les  moyens  et  les  informations  dont  il
dispose. Cela consiste notamment en la recherche et la
poursuite des infractions. 

Je peux vous informer par ailleurs que la procédure
d’actualisation des listes communales des arbres et haies
remarquables est sur le point d’aboutir. Nous attendons
en effet prochainement la publication au Moniteur belge
qui  officialisera  l’aboutissement  de  ce  processus  de
trois ans,  mais  qui  est  donc  clôturé  au  niveau  du
Gouvernement.

Enfin, vous avez évoqué, dans un autre sujet, mais
sur le même territoire, la problématique de la pollution
aux  microbilles  de  plastique  sur  le  parc  d’activité
économique  de  Feluy.  Mon  souhait  a  été  de  mettre
autour  de  la  table  l’ensemble  des  acteurs,  tant  les
entreprises concernées que les autorités communales ou
l’IDEA, de façon à mettre en place un processus orienté
solutions  par  rapport  à  la  problématique  de  ces
microbilles,  en  plus  des  conditions  d’exploitation  du
permis qui ont d’ores et  déjà été renforcées depuis le
début de cette année.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre  pour  la  proactivité  parce  qu’il  y  a  ce  volet
« Arbres, déboisement » qui a été opéré. Comme je le
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disais en réponse et en réplique à la question d’actualité
adressée au départ à vous, mais qui a été dirigée vers
M. Borsus : quand un arbre est abattu, il est trop tard. Si
le  permis  n’est  pas  accordé  ensuite,  forcément,  ce ne
sont pas des potelets en bois que l’on vient replanter sur
un  site,  cela  mettra  des  années  pour  voir  à  nouveau
sortir  du  sol  des  arbres  qui  auraient  pu  éviter  un  tel
carnage.  D’autant  que  l’on  n’avait  pas  encore
l’obtention du permis.

Je me doutais bien que,  du point  de vue du volet
judiciaire,  vous n’alliez pas me donner d’information,
mais  il  me  revenait  de  devoir  l’introduire  dans  ma
question pour en arriver notamment à la question et à
l’importance  de  la  biodiversité,  l’environnement,  les
haies, les arbres, le fait que nous devons les préserver au
mieux. C’est ce qui m’a permis d’avoir une réponse par
rapport au volet d’arbres remarquables et tout le travail
que vous faites.

Je vous remercie aussi pour votre action rapide par
rapport  aux microbilles présentes sur le site de Feluy,
sur  le  zoning,  c’est  un problème récurrent que l’on a
déjà  soulevé  en  commission.  Je  pensais  qu’il  était
vraiment  important  de  venir  avec  un  petit  point
supplémentaire, puisque cela date du 18 mars. En plus,
cela évitera une question d’actualité.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE SUIVI DES ASSISES DE LA

FORÊT ET L’ÉLABORATION DU PROGRAMME
FORESTIER RÉGIONAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  des
Assises  de  la  forêt  et  l’élaboration  du  Programme
forestier régional ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, le 25 février
dernier, vous avez organisé un évènement en ligne qui
regroupait 20 orateurs durant près de quatre heures. Ce
congrès virtuel de lancement a été nommé les Assises de
la  forêt.  L’objectif  est  d’aider  à  l’élaboration  du
programme  forestier  régional.  La  forêt  a  été  abordée
sous  différents  angles :  à  la  fois  économique,  social,
récréatif, mais aussi climatique et environnemental. Les
quelques  orateurs  intervenus,  dont  deux  ministres,
Mme De Bue et M. Borsus, ont chacun fait part de leur
point de vue afin de placer ensemble les briques pour
construire une stratégie claire pour nos forêts wallonnes.

Il était important de rassembler les divers acteurs de
la forêt. Je me réjouis de connaître les conclusions que
vous en faites.

Que retenez-vous de ce congrès virtuel ? Le congrès
du  25 février  vous  permet-il  déjà  de  donner  une
direction,  des  stratégies  et  des  objectifs  clairs,  au
programme forestier régional sur lequel il doit aboutir ?

Pensez-vous  pouvoir  tenir  le  calendrier  que  vous
avez  annoncé,  à  savoir  l’écriture  du  Programme
forestier régional en 2022 pour aboutir en 2023 ?

Merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
mentionnez, l’évènement de lancement des Assises de la
forêt, sous forme d’un congrès en ligne sur les réseaux
sociaux, a rassemblé un large panel d’experts qui ont
abordé, de façon équilibrée, l’ensemble des thématiques
et enjeux importants pour la forêt et la filière bois.

Cet  évènement  a  suscité  un grand intérêt.  Il  a  été
suivi en direct par plus de 300 personnes durant près de
quatre  heures  et  a  été  visionné  par  plus  de
2 000 personnes en différé. Des capsules spécifiques par
orateur ont également été tournées et seront disponibles
dans les prochains jours sur la page web des Assises de
la forêt.

Cette première phase des  assises avait surtout pour
objectif  d’ouvrir  les  esprits,  de  conscientiser  à
l’importance d’une forêt en évolution, d’une ressource
soumise à de grands enjeux et attentes croissantes. 

Bien  évidemment,  les  experts  présents  ont  pu
témoigner  de  leur  expérience,  régionale  ou
internationale,  et  avancer certaines pistes intéressantes
pour  la  forêt  de  demain  et  l’élaboration  du  prochain
programme forestier régional.

C’est  néanmoins  la  phase 2  des  Assises  de
concertation  de  l’ensemble  des  acteurs  qui  devra
réellement permettre de développer des orientations et
des mesures stratégiques.

À ce stade et  suite au congrès de lancement,  mon
administration  a  pu  recueillir  les  inscriptions  des
représentants  des  différentes  parties  prenantes.  La
stratégie de concertation va donc pouvoir s’organiser en
bonne collaboration  avec  le  DNF et  avec  l’aide  d’un
prestataire spécialisé chargé de coordonner cette phase
plus sensible, mais aussi importante, d’environ six mois.
J’insiste  encore  sur  la  volonté  d’obtenir  un  débat
constructif, décloisonnant et permettant la naissance de
solutions consensuelles. 
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C’est bien sur base des résultats de cette phase de
concertation  que l’équipe  du DNF dédiée  à  ce  projet
pourra  écrire,  entre  l’automne 2022  et  l’été 2023,  le
Programme forestier régional, qui matérialisera la future
stratégie wallonne pour nos forêts.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  C’est  un  programme  qui  est
ambitieux et qui était fort attendu. Il était intéressant de
réunir tout le secteur autour de ce Programme forestier
régional.  J’entends  et  je  constate  que,  comme  vous
l’avez  dit,  2 000 personnes  ont  pu  voir  ce  congrès
virtuel.

Le fait de le mettre en place va apporter un plus par
rapport à nos forêts régionales. Je me réjouis de revenir
vers vous,  par rapport  à cette  concertation stratégique
que le DNF va mener, pour mettre en place d’ici 2023
ce  Programme forestier régional. J’y resterai attentif et
je reviendrai vers vous pour la suite du programme.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’EXCLUSION DES
ASSOCIATIONS DU LABEL « WALLONIE EN

FLEURS » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’exclusion  des
associations du label « Wallonie en fleurs » ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
depuis 2017, le label « Wallonie en fleurs » valorise les
actions de communes et d’associations locales en faveur
de la végétalisation du territoire. Ainsi, l’année dernière,
c’était pas moins de 44 communes et neuf associations
locales qui ont participé à la cinquième édition de ce
label.

Pourtant,  cette  année,  des  associations  viennent
d’être informées qu’elles  ne pouvaient  plus  introduire
de candidature, car le label sera désormais réservé aux
communes.

Les  responsables  de l’ASBL Adalia  qui  chapeaute
l’opération invitent les associations à se tourner vers les
communes,  afin  de  créer  des  synergies  et  d’ainsi
bénéficier d’un financement par leur entremise.

Par  ailleurs,  les  associations  sont  invitées  à
conserver  les  panneaux  « Wallonie  en  fleurs »,  car
aucune décision n’a été prise à ce sujet, sauf erreur de
ma part.

Pour  quelles  raisons  les  associations  sont-elles
exclues de ce processus « Wallonie en fleurs » ? Qui a
pris cette décision ? Est-ce l’ASBL Adalia, le SPW ou
votre cabinet ? Je n’en sais rien.

Si la décision vient du SPW, comment expliquer la
cohérence avec votre politique de participation ? Je sais
que vous êtes très attentive à la participation citoyenne,
qu’elle soit citoyenne ou d’associations qui rassemblent
des citoyens. Qui a décidé de ce changement et quelle
est  la  cohérence avec la politique que vous souhaitez
mener ?

J’ai  l’impression  que  les  associations  ont  été
prévenues tardivement. Pourquoi ne pas avoir prévenu
plus tôt les associations participantes de ce changement
de  règlement ?  Une  année  de  transition  aurait  pu
permettre à chacun et à chacune de s’adapter, d’autant
qu’ils  ne  sont  que  neuf.  Parmi  ces  neuf  associations
labellisées en 2021, huit œuvrent dans des communes
qui  ne  participaient  pas  au  projet.  Elles  comblent
certains manquements.

Quel est votre avis sur la question afin de tirer au
clair cette situation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, cinq éditions du concours
« Wallonie  en  Fleurs »  ont  déjà  été  organisées.  Ce
concours  rencontre  un  certain  succès  auprès  des
communes et  des citoyens.  Il  permet d’encourager les
villes et villages à végétaliser leur territoire en soutenant
le fleurissement durable et favorable à la biodiversité,
mais  aussi  de  valoriser  le  travail  des  ouvriers
communaux. 

Bien que le nombre de demandes pour participer au
concours  augmente,  le  budget  et  les  ressources
humaines alloués au projet n’ont pas été augmentés. En
effet, je n’envisage pas que ce concours soit reconduit
tel quel, année après année. Mon ambition est que ces
conseils ponctuels, certes de grande qualité, prodigués
aux services  communaux en matière de végétalisation
de leur territoire puissent être envisagés de manière plus
structurelle  au  bénéfice  de  l’ensemble  des  communes
wallonnes.  C’est  notamment  le  cas  à  travers  la
subvention BiodiverCité à l’attention des communes. 

Vous  l’aurez  compris,  l’appui  aux  communes  en
matière de végétalisation de leur territoire est en cours
d’évolution, le résumer à l’obtention d’un label  serait
réducteur. À ce stade, en ce qui concerne l’édition 2022
du concours « Wallonie en fleurs », il a été proposé de
limiter  le  nombre  de  candidatures  aux  seules
administrations  communales  afin  de  garantir  un
traitement  de  qualité  à  tous  les  dossiers  traités  et
maintenir un accompagnement personnalisé. 
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Cette  décision  a  été  prise  en  concertation  et  de
commun  accord  avec  le  comité  d’accompagnement,
constitué  de  membres  de  mon  cabinet  et  de
l’administration,  ainsi  que  d’experts  externes.  Plus
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  éléments  que
vous  mentionnez,  il  a  paru  superflu  de  retirer
directement  les  panneaux  aux  associations.  Nous
sommes  conscients  des  efforts  qu’elles  ont  faits  pour
embellir leur quartier. Il faut ajouter que les premières
années  du  concours,  les  associations  lauréates  ont
d’ailleurs  reçu  le  même prix  que  les  communes,  leur
territoire étant pourtant nettement plus restreint. 

Il  était  difficile  de  prévenir  les  associations
beaucoup  plus  en  amont,  la  décision  ayant  été  prise
après  l’évaluation  de  l’année  écoulée.  Cependant,  un
certain  nombre  d’autres  opportunités  existent  pour
soutenir  les  associations  dans  leur  projet  de
végétalisation  de  site  ou  de  quartier.  Je  pense
notamment au projet de budget participatif mené par les
communes,  notamment  dans  le  cadre  des  PCDR,  ou
encore  l’appel  à  projets  « Vis  mon  village »  de  la
fondation  Roi  Baudouin.  D’autres  initiatives  pourront
être  prises  prochainement  pour  soutenir  la  dimension
citoyenne de la végétalisation des quartiers.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à
Mme la Ministre  pour  ces  précisions.  C’est  là  où  je
voulais  en  venir :  vous  avez  ouvert  le  processus  de
financement  pour  encourager  la  participation  dans  le
cadre des PCDR. Clairement, des communes qui n’ont
pas  de  PCDR  vont  pouvoir  profiter  de  financements
pour améliorer la participation citoyenne. D’autre part,
lorsque  des  initiatives  sont  prises,  elles  sont  bridées.
J’estime que vous avez des politiques qui vont parfois à
contre-courant. 

Je  comprends  aussi  votre  volonté  d’envisager  un
financement  plus  structurel.  Toutefois,  le  fait  de
sanctionner ces associations aussi rapidement revient à
avoir une politique à double sens.

Qu’importe,  votre  décision  semble  prise ;  nous
essayerons de corriger cela dans le futur.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE FONCTIONNEMENT DES

GROUPES D’ACTION LOCALE (GAL) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le fonctionnement
des groupes d’action locale (GAL) ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,
incontestablement, la réunion de février 2022 entre les
coordinateurs des 20 GAL, la Cellule de direction des
programmes européens du SPW et les représentants de
votre cabinet a porté ses fruits.

Elle a notamment permis de dégager des solutions
en matière financière et administrative, en centralisant la
gestion  de  tous  les  projets  LEADER  au  sein  du
SPW ARNE et d’apporter des précisions rassurantes sur
le planning du nouvel appel à projets.

Malgré ces bonnes nouvelles, il reste que plusieurs
questions  continuent  à  se  poser,  de  manière  très
concrète, à ceux qui, sur le terrain, portent les projets et
assurent leur suivi :

- la  limitation  à  un  ETP  par  GAL  dédié  à  la
coordination apparaît comme trop restrictive pour
assurer la qualité nécessaire à la mission ;

- la proposition de lier la gestion des coûts RH à
une  enveloppe  forfaitaire  sur  base  d’une
justification  annuelle  fait  craindre  une
uniformisation  des  salaires  sur  une  base
barémique  minimale  –  c’est  une  crainte  de
nombreux  coordinateurs  –,  alors  que  la
valorisation  salariale  est  normalement  une
prérogative des CA ;

- les difficultés de trésorerie qui continuent à miner
la  gestion  quotidienne  des  GAL,  malgré  les
promesses  d’augmentation  des  avances  et  de
délais de traitement des déclarations de créance
ramenées à  six  mois.  On parle,  par  GAL, d’un
fonds de roulement nécessaire de 200 000 euros.

Madame la Ministre, quelles réponses comptez-vous
apporter pour répondre à ces inquiétudes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, la réunion organisée le
4 février 2022  entre  les  coordinateurs  des  20 GAL,
l’administration  en  charge  de  la  coordination  de  la
mesure LEADER et des représentants de mon cabinet a,
en  effet,  été  accueillie  très  positivement  et  je  m’en
réjouis.

Comme vous le soulignez, cette réunion a permis de
rassurer les GAL quant à leurs inquiétudes, notamment
en  dégageant  des  solutions  concrètes  pour  faciliter  le
suivi  administratif  et  financier  de  la  mesure,  et  en
s’accordant  également  sur  le  planning  de  la  nouvelle
programmation.

Lors  de  cette  réunion,  il  a  été  convenu  que  des
propositions allaient être faites pour remédier aux points
que vous citez, à savoir les problèmes de trésorerie, la
limitation  à  un  équivalent  temps  plein  pour  la
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coordination du GAL et l’utilisation des coûts simplifiés
pour les charges salariales du personnel, mais également
à d’autres revendications portées par les GAL. 

Depuis lors, l’administration, en collaboration avec
l’interface LEADER de la Fondation rurale de Wallonie,
a  entamé  une  réflexion  quant  aux  solutions
envisageables.  Celles-ci  doivent  encore  être  discutées
avec  mon  cabinet.  Elles  seront  annoncées  lors  de  la
prochaine rencontre entre les GAL, mes collaborateurs
et l’administration prévue en juin prochain.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour  cette  réponse.  Il  y  a  beaucoup de  choses  sur  la
table et je me réjouis de ce qui a déjà été fait. Les GAL
portent des projets très importants pour l’ensemble du
territoire wallon.

Je  reviendrai  au  mois  de  juin  pour  voir  les
évolutions et les réponses qui ont pu être apportées à ces
différentes demandes.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DYNAMIQUE
PARTICIPATIVE AU SEIN DES COMMUNES
RURALES ET SEMI-RURALES HORS PLAN

COMMUNAL DE DÉVELOPPEMENT RURAL
(PCDR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  dynamique
participative  au  sein  des  communes  rurales  et  semi-
rurales  hors  plan  communal  de  développement  rural
(PCDR) ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
vous avez apporté une modification importante dans la
destination  du  crédit  destiné  au  financement  des
programmes  communaux  de  développement  rural.  En
effet,  jusqu’alors,  ce  budget  était  uniquement  réservé
aux communes disposant d’un PCDR. Vous avez décidé
d’y introduire une nouveauté en ouvrant ce financement
à  la  dynamique  participative  au  sein  des  communes
rurales et semi-rurales ne disposant pas d’un PCDR.

J’avais  pu vous faire  part,  lors  de nos échanges à
l’occasion  de  la  présentation  du  budget,  de  mon
étonnement  sur  ce  nouveau  dispositif  vu  que  celui-ci
n’est prévu ni dans le décret, ni dans le PWDR toujours
en  vigueur,  ni  dans  votre  circulaire 2020/01
d’octobre 2020.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous présenter les
modalités  de  mise  en  œuvre  de  cette  nouvelle
disposition ? Une circulaire ministérielle définissant les
conditions d’accès à ces subventions a-t-elle été rédigée
et publiée ? Un appel à projets a-t-il été lancé ou le sera-
t-il prochainement ?

La dynamique participative du développement rural
vise à  déterminer,  en concertation avec la  population,
des projets qui sont ensuite repris dans une convention
et  financés  par  la  Wallonie.  Comment  dès  lors  des
communes ne disposant pas de PCDR pourraient-elles
prétendre  à  des  financements  pour  des  projets  qui
pourraient éclore suite à cette participation citoyenne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, en octobre 2020, je vous
annonçais de nouvelles modalités de mise en œuvre des
programmes  communaux  de  développement  rural.
Celles-ci  avaient  pour  objectif  global,  d’une  part,  de
rythmer et redynamiser les opérations de développement
rural et, d’autre part, de clarifier les règles en vigueur,
de  permettre  une  plus  grande  transparence  et  équité
entre les communes, et une meilleure gouvernance de
cet outil de stratégie et de financement important pour le
développement des communes rurales. 

Dans  ce  cadre,  la  circulaire  ministérielle  du
10 septembre 2021  prévoyait  l’octroi  d’un  budget
participatif  à  concurrence  de  maximum  10 000 euros
aux communes. Il  s’agit  d’un taux de financement de
50 %, c’est-à-dire que chaque euro investi par la Région
wallonne doit aussi l’être, au minimum à parts égales,
par la commune concernée, ce qui permet de multiplier
les budgets disponibles.

Les  modalités  de  mise  en  œuvre  détaillées  sont
reprises  dans  la  circulaire  précédemment  évoquée  et
sont basées sur trois documents de référence, à savoir un
règlement,  un formulaire de participation et  une grille
d’évaluation.

Cette  mesure  concerne  uniquement  les  communes
rurales et semi-rurales disposant d’un PCDR valide. 

Vous  l’avez  souligné,  j’ai  le  souhait  d’élargir  le
soutien à la dynamique participative à l’ensemble des
communes  rurales  et  semi-rurales.  Les  modalités  de
mises  en  œuvre  ne  sont  pas  encore  établies.  Elles
pourraient  éventuellement  s’inspirer  du  projet
Proximity mené  par  l’ASBL  Be  Planet  qui  a  pour
objectif de soutenir la transition écologique en lançant
des  appels  à  projets  citoyens  en  partenariat  avec  des
communes. 
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Le travail  d’élaboration va bientôt  débuter  en  vue
d’aboutir  cet  été.  J’ai  l’intention  d’y  associer  la
Fondation  rurale  de  Wallonie  qui  dispose  d’une
expérience d’accompagnement des budgets participatifs.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie  la
ministre  pour  ces  précisions.  Je  reviendrai  lorsque  la
circulaire sera sur la table.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Antoine
à  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal,  sur  « l’expérimentation  animale »  est
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Goffinet  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la poursuite des
travaux du groupe d’experts  sur  le  déploiement  de  la
5G » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 9 minutes.
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M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Jori Dupont, PTB
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. André Frédéric, PS
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
BOFAS Het  Bodemsaneringsfonds voor tankstations / Le Fonds d'assainissement  des sols des stations-

services
CA conseil d'administration
CE Commission européenne
CET centre d'enfouissement technique
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETP équivalent temps plein
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l'industrie alimentaire belge
Fost Plus organisme privé qui prend en charge la promotion, la coordination et le financement des collectes

sélectives, du tri et du recyclage des déchets d'emballages ménagers en Belgique
GAL groupe(s) d'action locale
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IDEA Intercommunale de développement économique et d'aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
LEADER Liaison entre actions de développement de l’économie rurale (programme européen)
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PET polyéthylène téréphtalate
PGRI plan(s) de gestion des risques d'inondation
PIREP Plateforme interrégionale de la responsabilité élargie des producteurs
PV procès-verbal
PWDR Programme wallon de développement rural
REP responsabilité élargie des producteurs
RH ressources humaines
ROI règlement d'ordre intérieur
SA société anonyme
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW service public de Wallonie
SUP single use plastic (plastique à usage unique)
SWDE Société wallonne des eaux
TEC Société de transport en commun
TWEED Technologie wallonne énergie, environnement et développement durable (cluster)
WaPP Wallonie plus propre
ZIT zone(s) d’immersion temporaire
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